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1. ORGANISATION ADMINISTRATIVE AU NIVEAU NATIONAL 

L’organisation administrative du Cameroun a connu une évolution historique dès l’accession du pays à 

l’indépendance. La première modification en date est celle du décret 61/DF 15 du 20 octobre 1961 qui 

donne naissance aux Régions administratives. En 1972, le décret N°72/349 Portant organisation 

administrative de la République Unie du Cameroun décline en son article premier les différentes divisions 

des unités administratives à savoir : 

- Les provinces ; 

- Les Départements ; 

- Les Arrondissements ; 

- Et les districts. 

Le Cameron comptait alors sept provinces à savoir : Centre-Sud, Grand Nord, Littoral, Est, le Sud-Ouest, 

le Nord-Ouest et l’Ouest. 

Tableau 1: Organisation administrative du Cameroun en 1972 

Province Chef-lieu Départements 

CENTRE-SUD Yaoundé 

- Département de DJA-ET-LOBO  

- Département de la HAUTE-SANAGA.  

- Département de KRIBI  

- Département de la LEKIE  

- Département du MBAM  

- Département de la MEFOU  

- Département du NTEM  

- Département de NYONG-ET-KELLE  

- Département de NYONG-ET-MFOUMOU  

- Département de NYONG ET SO. 

EST Bertoua 

- Département de BOUMBA-ET-NGOKO  

- Département de HAUT-NYONG  

- Département de KADEY  

- Département de LOM-ET-DJEREM 

LITTORAL Douala 

- Département du MOUNGO  

- Département du NKAM  

- Département de la SANAGA-MARITIME  

- Département du WOURI 

NORD Garoua 

- Département de l’ADAMAOUA  

- Département de la BENOUE  

- Département du DIAMARE  

- Département de LOGONE-ET-CHARI  

- Département de MAYO-DANAY 

NORD-OUEST Bamenda 

- Département de la BUI  

- Département de DONGA-MANTUNG  

- Département de la MOMO  

- Département de la MEZAM  
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Province Chef-lieu Départements 

- Département de la MENCHUM 

SUD-OUEST Buéa 

- Département du FAKO  

- Département de la MANYU  

- Département de la MEME  

- Département du NDIAN 

OUEST Bafoussam 

- Département des BAMBOUTOS  

- Département BAMOUN  

- Département du HAUT-NKAM  

- Département de la MENOUA  

- Département de la MIFI  

- Département du NDE 

Ce découpage administratif sera modifié en 1983 avec le décret n° 83/392 du 22 Août 1983 portant 

création des nouvelles provinces en République Unie du Cameroun qui ajoutera trois provinces au sept 

de 1972 : 

- la province du Centre-Sud est divisée en deux provinces : la province du Centre et la province du 

Sud. 

- la province du Nord est divisée en trois provinces : la province du Nord, la province de l'Extrême-

Nord et la province de l'Adamaoua 

Le décret n° 83/392 du 22 Août 1983 portant création des nouvelles provinces en République Unie du 

Cameroun portera le nombre de Départements à 49. En 1992, le décret n° 92/207 du 5 octobre 1992 

portant création des nouveaux Départements porte le nombre de Départements à 58, dont 8 dans la 

Région de l’Ouest.  

En 2008 la dénomination des unités administratives sera repensée avec le décret n°2008/376 du 12 

novembre 2008 portant organisation administration de la République du Cameroun. En son article 1er, il 

stipule que les circonscriptions administratives du Cameroun comprennent : 

- les Régions ; 

- les Départements ; 

- les Arrondissements. 

La Région est placée sous l’autorité du Gouverneur, le Département sous l’autorité du Préfet, et 

l’Arrondissement sous l’autorité du Sous-préfet. 

La commune au Cameroun est constitutionnalisée par le décret n° 72-270 du 2 juin 1972 portant 

promulgation de la Constitution de la République unie du Cameroun qui confère aux communes un cadre 

juridique en faisant d'elles des personnes morales de droit public jouissant d'une autonomie financière, 

juridique et administrative. La loi n°74/23 du 5 décembre 1974 portant organisation communale définit les 

différents types de commune, leur fonctionnement et les attributions de l’exécutif communal. La loi n° 

96/06 du 18 janvier 1996 portant révision de la constitution du 2 juin 1972 vient créer une deuxième 

catégorie de collectivité territoriale décentralisée : la Région.  

Par ailleurs, loi n°78/015 du 15 Juillet 1978 portant création des communautés urbaines met en place 

une autre forme de commune sous l’autorité d’un Délégué du Gouvernement nommé par décret 

présidentiel. De ce texte découleront des décrets portant création effective des communautés urbaines 
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dans certaines grandes villes du Cameroun. Les collectivités territoriales décentralisées du Cameroun 

ont donc deux statuts juridiques : celles qui bénéficient d'une constitutionnalité directe car créées par la 

constitution (commune et Région) et celles dont la constitutionnalité est indirecte car créées par la loi. Les 

communautés urbaines ont pour rôle de gérer sous la tutelle de l’État, les affaires locales en vue du 

développement économique, social et culturel de ses populations.  

Le Cameroun compte à ce jour 360 communes dont 315 communes rurales et les 45 communes urbaines 

regroupées dans 14 communautés urbaines. 

Tableau 2 : Organisation administrative du Cameroun  

N° Région Chef-lieu 
Nombre de 

Départements 

Communautés 

urbaines 

Nombre 

d’Arrondissement 

1.  Extrême-Nord Maroua 6 Maroua 47 

2.  Nord Garoua 4 Garoua 21 

3.  Adamaoua Ngaoundéré 5 Ngaoundéré 21 

4.  Est Bertoua 4 Bertoua 32 

5.  Centre Yaoundé 10 Yaoundé 70 

6.  Sud Ebolowa 4 
Kribi 

Ebolowa 
29 

7.  Littoral Douala 4 

Douala 

Edéa 

Nkongsamba 

35 

8.  Ouest Bafoussam 8 Bafoussam 40 

9.  Nord-Ouest Bamenda 7 Bamenda 34 

10.  Sud-Ouest Buéa 6 
Kumba 

Limbé 
31 

 

2. DECOUPAGE TERRITORIAL DE LA REGION 

2.1.  Historique du découpage administratif de la Région 

Sur le plan administratif, la Région de l’Ouest a été par décret n°72/349 Portant organisation 

administrative de la République Unie du Cameroun. Ce texte définit les divisions territoriales de la Région 

ayant pour capitale Bafoussam. L’origine de la création de la Région renvoie à la période coloniale où la 

Région des grassfields constituée de l’actuel Ouest et Nord-Ouest avait pour capitale Dschang (1920). 

Le territoire a subi des modifications au fil des décennies sur le plan géographique et administratif. En 

1960 avec l’avènement de l’indépendance du Cameroun, la ville de Dschang a été remplacée par 

Bafoussam comme capitale provinciale. La province de l’Ouest est donc constituée de six Départements 

à savoir la Mifi, le Ndé, le Haut-Nkam, la Menoua, les Bamboutos, et le Noun. En 1992 le décret N° 92/207 

du 05 Novembre 1992 portant création des Départements au Cameroun éclate le Département de la Mifi 

pour former trois Départements à savoir la Mifi, le Koung-khi, et les Hauts-Plateaux. La Région de l’ouest 

est donc constituée de huit Départements à savoir la Mifi, le Koung-khi, les Hauts-Plateaux, le Ndé, le 

Haut-Nkam, la Menoua, les Bamboutos et le Noun. Cette répartition territoriale est restée inchangée 

jusqu’aujourd’hui. Ces huit Départements sont constitués 40 Arrondissements dont une (01) communauté 

Urbaine et 40 communes.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Commune
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Tableau 3 : Unités administratives en présence dans la Région 
 

Départements Chefs-lieux Superficie Arrondissements 

Mifi Bafoussam 402 km2 Bafoussam 1er, Bafoussam 2ème, Bafoussam 3ème  

Bamboutos Mbouda 1 155 km² Batcham, Galim, Mbouda et Babadjou 

Haut-Nkam Bafang 958 km2 Bafang, Bana, Bakou, Banka, Bandja, Kékem, Banwa 

Hauts-Plateaux Baham 415 km2 Baham, Bamendjou, Bangou et Batié 

Koung-Khi Bandjoun 353 km2 Poumogne, Djebem et Bayamgam 

Menoua Dschang 1 380 km2 
Dschang, Fokoué, Santchou, Nkong-Ni, Penka-Michel, 

Fongo-Tongo 

Ndé Bangangté 1 500 km2 Bangangté, Bazou, Tonga et Bassamba 

Noun Foumban 7 687 km2 
Foumban, Foumbot, Magba, Malantouen, Massangam, 

Koutaba, Bangourain, Njimoun et Kouoptamo 

Source : Complilation INS (annuaire statistique du Cameroun, 2014), PDC des communes  

Figure 1 : Emprise spatiale des différents Départements et : Répartition des Arrondissements par 

Département 

 

Avec une superficie de 7 687 km2, le Département du Noun est le plus vaste, il occupe 55% de la superficie totale 

de la Région.  

2.2. Organisation des chefferies  

2.2.1. Chefferie et pouvoir traditionnel 

La chefferie traditionnelle est une entité culturelle qui représente le pouvoir, l’autorité, et la passerelle à 

la divinité. Les chefferies traditionnelles interviennent donc comme pilier de la gestion et la promotion de 

la culture. Dans la Région de l’Ouest Cameroun, sur le plan traditionnel la chefferie a à sa tête un chef 

dont l’autorité sur ses populations est absolue. Malgré la diversité ethnique en présence, on distingue 

trois types de chefferies traditionnelles formellement établies : la chefferie Bamiléké, la chefferie Bamoun, 

et la Chefferie Mbo’o. 

Les jeux de rôle dans l’organisation du pouvoir traditionnel sont similaires qu’on se retrouve en pays 

Bamoun ou dans la société Bamiléké. Il s’agit des sociétés fortement hiérarchisées, dont l’organisation 

politique de type pyramidal met en scène toutes les couches sociales de la notabilité au simple individu 

ne bénéficiant d’aucun titre. La structure du pouvoir traditionnel est similaire dans les ethnies Bamiléké et 

Bamoun. Le pouvoir traditionnel est détenu par un chef Supérieur appelé très communément « Mfo » 

chez les Bamiléké, et « Mfon » chez les Bamoun. Le Chef supérieur ou roi est le dépositaire des traditions ; 

il en assure le rôle de gardien et d’acteur principal de perpétuation de ces savoirs, savoir-être et savoir-
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faire. Il a une légitimité avérée sur les terres vacantes, dans la gestion des conflits, et la dynamique des 

normes sociales.  

Dans la hiérarchie pyramidale du pouvoir traditionnelle chez les Bamiléké, le chef supérieur ou roi exerce 

son pouvoir avec le concours des notables ou « Nkαm ou Nkem ». On en distingue deux classes : les 

notables 9 qui sont les plus influents et détiennent le pouvoir, et les notables 7 qui assistent le Chef dans 

les tâches quotidiennes. Les Notables 9 (« Mkamvu’u ») ou conseil des neuf notables est un contre-

pouvoir au chef, c'est un organe ou une société qui tempère sérieusement les pouvoirs du chef traditionnel 

pour permettre une gestion harmonieuse de la société. Le chef hérite du pouvoir de son prédécesseur, 

qui lui est restitué lors de son intronisation par les notables 9 après passage dans la forêt sacrée appelée 

« Lah’ Nkam » qui veut dire littéralement « maison de la notabilité ». Les notables sont de ce fait 

indispensables dans la stabilisation et la continuité du pouvoir du Chef. Ils jouent aussi le rôle de 

conseillers dans la gestion des conflits et des affaires courantes à la chefferie. Pour asseoir sa 

souveraineté, le Chef supérieur est accompagné au quotidien de vassaux dans les quartiers ou hameaux 

qui lui portent les informations et récriminations des populations afin d’étayer sa gestion du peuple. Le 

chef est donc souverain, mais dans le cadre de la gestion de son peuple est assisté d’une kyrielle de 

personnes interagissant à différents niveaux pour l’érection et la conservation de l’autorité traditionnelle. 

Dans le sultanat Bamoun, le roi à la tête de la pyramide du pouvoir est assisté directement des notables 

ou « Kom » qui ont un rôle indispensable dans la gestion des affaires coutumières. Le royaume Bamoun 

est constitué comme un Etat dans le contexte conventionnel, avec un chef à la tête, assisté de ministres, 

et de représentants ou « Nji » au niveau des groupements qui constituent en quelque sorte une unité 

administrative sur le plan traditionnel (Entretien avec le représentant de Nji Kouotou). L’exercice du 

pouvoir est typique à une monarchie, mais avec des relents démocratiques qui se manifestent par la mise 

en jugement des actions du roi lors du rite des « Fona Ngouon » qui a lieu pendant le festival du Ngouon. 

Le pouvoir est délégué aux chefs de groupement (Nji) qui assurent la continuité du pouvoir du roi au 

niveau du groupement, tout en rendant compte constamment au roi, et en référant toute situation 

nécessitant l’appréciation du roi. Les chefs de villages aussi assurent le même rôle au niveau des villages 

en référant aux chefs de groupement. La gestion des conflits et affaires courantes se font à la hauteur du 

pouvoir et des niveaux de responsabilité des chefs : les affaires dépassant l’autorité des chefs de villages 

sont transmises aux chefs de groupement (2ème degré), ces derniers se réfèrent à leur tour au roi lorsque 

leur autorité ne permet pas de trancher. L’autorité du pouvoir dans la résolution des conflits s’impose à 

tous, au point où l’on fait appel au Sultan pour résoudre les conflits d’un certain niveau dans sa 

communauté résidant à Kye-ossi dans la Région du Sud-Cameroun. 

Somme toutes, les sociétés Bamiléké et Bamoun sont essentiellement hiérarchisées avec une 

organisation politique traditionnelle basée sur la verticalité, le strict respect de l’ainé et de l’autorité 

traditionnelle. L’autorité du Chef ou roi s’étend sur tout son peuple, même exilé dans d’autres Régions du 

pays ou au-delà, car « (…) la prégnance des chefferies est très forte, et il paraît inconcevable aux yeux 

d’un Bamiléké, même exilé en ville de ne pas dépendre d’une chefferie. » Le mode d’accession au pouvoir 

se fait par succession dans la plupart des catégories de la notabilité. L’autorité traditionnelle est à l’origine 

de l’ordre et la cohésion sociale. Le pouvoir de la chefferie s’applique aux populations allogènes en 

présence dans la zone bien que parfois ayant chacune un leader. De ce fait, la mise en œuvre de toute 

action devrait subir le consentement de l’autorité traditionnelle pour avoir un écho favorable vis-à-vis des 

populations. Les chefferies sont divisées en sous-chefferies, qui regorgent des quartiers et sous-quartiers.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Chefferie_Bamil%C3%A9k%C3%A9
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2.2.1.1. Sous-chefferies  

La sous-chefferie est un territoire dirigé par un vassal du chef. Il s’agit soit d'anciennes chefferies vaincues 

et soumises au cours de guerres, soit des chefferies qui se sont mises volontairement sous la protection 

d'un fo lors de troubles, soit encore des territoires mis à la disposition d'un chef fugitif à condition que 

celui-ci se mette sous la dépendance directe du chef principal. Le sous-chef garde certaines prérogatives 

administratives et une relative indépendance. La sous-chefferie bénéficie généralement d'une large 

autonomie interne. Elle a une organisation exactement semblable, en plus petit, à celle de la chefferie ; 

elle garde ses propres sociétés coutumières, certaines ont des langues particulières.  

2.2.1.2. Quartiers et sous-quartiers. 

Les quartiers ont des comités administratifs placés sous l'autorité d'un "chef de quartier" qui est un notable 

nommé par le fo. Les chefs de quartiers n'ont pas de signes extérieurs permettant de les reconnaître 

comme les chefs.  

2.2.2. Typologie et répartition territoriale des chefferies 

L’enrôlement de l’autorité traditionnelle a été le précurseur des chefferies telles que connues aujourd’hui. 

En effet, pendant les périodes coloniales, les administrateurs n’ayant pas la maîtrise du terrain 

mobilisaient l’autorité traditionnelle afin d’assurer la collecte des impôts et d’assurer le système Indirect 

Rule mis en place dans la partie anglo-saxonne. Cet enrôlement va aussi se généraliser au système dans 

le Cameroun français pour aboutir à la création des chefferies reconnues sur le plan territorial et 

administratif. En 1977, l’Etat du Cameroun à travers le Décret n°77/245 du 15 juillet 1977 portant 

l’organisation des chefferies traditionnelles, crée les chefferies en tant que collectivité traditionnelle. Les 

chefferies nouvellement créées émanent des chefferies traditionnelles dont le rôle se résumait à la gestion 

des aspects traditionnels du groupe. Les chefferies traditionnelles deviennent des auxiliaires 

d’administration avec une catégorisation relative à l’importance territoriale. Cette catégorisation est faite 

suivant trois degrés hiérarchisés à savoir : 

- la chefferie de 1er degré ; 

- la- chefferie de 2ème degré ; 

- la chefferie de 3ème  degré. 

Au sens de ce décret, les Chefs sont sous l’autorité des sous-préfets. Ils assurent à la base la continuité 

de l’action de l’Etat, en jouant le rôle d’intermédiation entre le sous-préfet et les populations. Dans son 

article 3, ce décret stipule que « Est de premier degré, toute chefferie dont le territoire de compétence 

recouvre celui d’au moins deux chefferies de 2ème degré. Ses limites territoriales n’excèdent pas en 

principe celles d’un Département. Est de 2ème degré ; toute chefferie dont le territoire de commandement 

englobe celui d’au moins deux chefferies de 3ème degré. Ses limites n’excèdent pas en principe celles 

d'un Arrondissement. » 

Le Chef de 2ème est donc sur le plan administratif sous le chef de 1er degré, et le chef de 3ème degré est sous le chef 

de 2ème.  

Dans la Région de l’Ouest Cameroun, on distingue conformément à la règlementation trois (03) types de 

chefferies. Cependant, il existe des spécificités relatives à la catégorisation de l’autorité des chefs. 

Dans le Département du Noun la hiérarchisation du pouvoir traditionnel s’imbrique à la catégorisation 

administrative. Le Sultan est le seul chef de 1er degré ; son autorité s’impose à tout le Département, et 



Rapport diagnostic - Organisation administrative, culturelle et politique 

9 
 

aux chefs de 2ème degré qui sont les chefs de groupement, eux-mêmes hiérarchiquement au-dessus des 

chefs de 3ème degré ou chefs de villages. Dans les villages on retrouve les chefs de quartiers qui au sens 

de la règlementation jouent le rôle de chef de bloc. 

Figure 2 : Hiérarchie de la chefferie traditionnelle dans le Noun 

Dans les autres Départements de la Région (Menoua, Ndé, Mifi, hauts-Plateaux, Haut-Nkam, Bamboutos, 

Koung-khi), la hiérarchisation des chefferies ne chevauche pas avec la catégorisation administrativement 

admise. Dans le jargon local, la dénomination des chefferies de 1er et 2ème degré est « chefferie 

supérieure » pour marquer la suprématie ou le paroxysme du pouvoir du chef ou « roi » sur le territoire 

qu’il couvre. Cette situation est due à la diversification ethnique de la zone, et au repli identitaire dont fait 

montre chaque société. La diversité ethnique dans la Région ne permet pas d’admettre à titre d’exemple 

sur le plan local, que le Chef de 2ème degré de Santchou qui est de l’ethnie Mbo, soit sous l’autorité du 

Chef de 1er degré de Foto ou de Bafou de l’ethnie Bamiléké et dont l’importance territoriale inclut 

l’Arrondissement de Santchou. De même les critères d’éligibilité des chefferies de 1er et 2ème tels que 

présentés plus haut ne concordent pas toujours au contexte de la Région. Les chefferies de 2ème degré 

se retrouvent souvent à cheval entre deux Arrondissements, ayant ainsi l’ampleur d’une chefferie de 1er 

degré au sens de la règlementation : le cas de la chefferie de Foumbot-Rural qui regroupe quelques 

villages des Arrondissements de Foumbot et de Kouoptamo. Cette problématique de la répartition 

territoriale des chefferies soulève un questionnement sur les interactions entre les chefferies 

traditionnelles et l’autorité administrative.  
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Tableau 4 : Répartition des Chefferies traditionnelles dans la Région 

Départements Chefferies de 1er degré Chefferies de 2ème degré Chefferies de 3ème degré 

Bamboutos 

Chefferie Babadjou 

Chefferie Batcham, 

Chefferie Bangang 

Babete, Bafounda, Bagam, Balatchi, Bamendjinda, 

Bamendjing, Bamendjo, Bamenkombo, 

Bamenyam, Bamessingue, Bamesso, 

Bamougong, Bati,  

Bafengha, Baladjeutsa, Balafotieu, Baletsi, Bambi, Bameboro, 

Bamendou, Bamentim, Bamepa'a, Bantsa, Galim 

Haut-Nkam 
Chefferie de Banka 

Chefferie Bana 

Babone, Babouantou, Babouate, Baboutcheu-

Ngaleu, Badoumka, Badoumkassa, Bakassa, 

Fondjomekwet, Bakondji, Fonti, Fongoli, 

Fondjomoko, Balembo, Fombele, Mboebo, Kekem, 

Foyemtcha, Fotouni, Banfeko, Banfelouk, Bandja, 

Baboaté, Babontcha-Fongam, Baboutcha-Nitcheu, Badoumla, Bafang, 

Bakonlou, Bakou, Bakuini, Balafi, Balouk, Balloum (Bandja),  Bana, 

Bandoumgia, Bandoumka, Bandoumkassa, Bangouaka, Bankambeu, 

Bankondji, Banwa, Bapoungue, Bassa, Batcha, Batcheu, Folave, 

Folentcha, Fomessa, Fondanti,·Fondjanti, Fondonera, Fongondeng, 

Fontsinga, Fonu, Fopouanga, Fotsi, Foyavé, Komako, Kounou, Makouk, 

Mboma 

Hauts-Plateaux  
Bandenkop, Bapa, Bahouan, Bangou, Bamendjou, 

Bamendjou 2, Baham, Bameka 1, Bameka 2, Batié 

 

Koung-Khi Chefferie Bandjoun Bandrefam, Batoufam, Bayangam,  Bangang-Fondji,  

Menoua 

Chefferie Foto 

Chefferie Bafou 

 

Balessing, Batsingla, Azem, Baneghang, 

Bandoum, Balevounli, Balatchuet, Baleveng, 

Baloum (Penka-Michel), Fossong-Elelem, Bansoa, 

Fontsa-Toula, Fomopea, Fongo-Ndeng, 

Fongdonéra, Santchou 

Bamendou, Fokoué, Fombap, Fonakeukeu,·Fongo-Tongo, Foréké-

Dschang, Fossong-Wentcheng, Fotetsa, Foto, Fotomena 

Mifi  Chefferie Bamougoum Bafoussam, Bamendzi, Bapi, Baleng, Bandeng, Bagam,  

Ndé Chefferie Bangangté 
Bahouoc, Balengou, Bangoua, Bamena, Bangang-

Fokam, Bangoulap, Batchingou, Bazou, Tonga 

Bagnoun, Bateu, Bamaha, Bakong, Bassamba, Bandounga, 

Noun Sultanat Bamoun 
Groupement Mangoum, Groupement de Foumbot-

ville Groupement de Foumbot- Rural 

Njimbot I, Njimbot Ii, Mbantou, Compagny, Fochieya, Mbanjou, Njincha, 

Koundoumbain, Fossett, Baigom, Kouffen, Maka, Mawouon, Nkouonja, 

Fossang, Njimbot Fongue, Momo,  Koukpa, Soukpen, Kwetvu, 

Tenjouonoun, Bangourain, Pouokam 1, Kourom, Koumengba, Pouokam 

2, Koumbam, Bangambi, Kouwait 
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2.3. Interrelations entre autorité administrative et traditionnelle  

Les relations entre l’autorité administrative et les chefferies sont définies dans le décret n°77/245 du 15 

juillet 1977 portant l’organisation des chefferies traditionnelles. Dans son article 19, il stipule que : « Sous 

l’autorité du ministre de l’administration territoriale, les chefs traditionnels ont pour rôle de seconder les 

autorités administratives dans leur mission d’encadrement des populations » 

Les chefferies en tant qu’auxiliaire de l’administration collaborent avec l’administration dans la résolution 

des conflits, la gestion des terres, l’instauration de la paix au niveau de la base, etc. Cette collaboration 

selon le chef de la Division de le Police et de l’Organisation Administrative des Services du Gouverneur 

de la Région de l’Ouest, « est indispensable pour l’administration, car les chefs sont les principaux 

informateurs à la base. Le sous-préfet ou le préfet ne peut faire sans les chefs parce qu’ils sont bien 

informés chacun sur son village ou son quartier, et peuvent relayer aussi facilement le message que 

l’administration veut transmettre aux populations ». Les entretiens réalisés auprès des chefs traditionnels 

révèlent que l’autorité traditionnelle est la source privilégiée d’information sur sa zone. De même, les 

populations de la Région étant fermement attachées à leur culture et donc à l’autorité de leurs chefs, de 

ces derniers fluidifient la résolution pacifique des conflits à différents niveaux de compétence.  

Toutefois, le contexte Régional impliquant culturellement l’autorité du chef dont l’autorité est suprême 

dans la chaine du pouvoir, suscite un problème de leadership réel entre l’autorité des chefs de différents 

degrés entre eux, et entre les chefs et les autorités administratives.  

De manière historique les sociétés de l’Ouest Cameroun ont toujours accordé la primeur à l’autorité 

traditionnelle dans la gestion de leurs cités. Cette acception s’est naturalisée dans les cultures locales au 

point d’être hermétique aux changements de l’Etat. Il ressort de l’observation in situ que le pouvoir 

traditionnel a des proportions surpassant de manière factuelle la réalité des textes. Les chefs de 3ème 

degré dont le rôle est très souvent uniquement administratif se confondent aux chefferies de 3ème degré 

implantées physiquement administrativement par les textes. Les chefferies de 3ème degré ayant une 

certaine importance territoriale et économique se prévalent de l’autorité traditionnelle au point d’entrer en 

compétition avec les chefferies de 2ème et 1er degré. Cette crise de leadership prouve à suffisance les 

replis identitaires des microstructures, qui sont palpables dans les conflits fonciers enregistrés.  

La crise de leadership bien qu’importantes entre les chefferies, est aussi visible entre l’autorité 

administrative et les chefs. L’inaliénable respect de l’autorité traditionnelle par les populations a fait naitre 

un sentiment de supériorité vis-à-vis de l’autorité administrative, conférant aux chefs traditionnels un 

pouvoir incontestable auquel se soumet indirectement l’autorité administrative. De même, le contexte 

territorial particulier dans lequel les chefferies couvrent de grands territoires, ou sont à cheval entre des 

unités administratives, renforce ce paradoxe. Les autorités administratives dans ce jeu de pouvoir 

s’adaptent au contexte culturel, ce qui constitue une faiblesse dont jouit pleinement les chefs qui 

outrepassent parfois leurs attributions. On constate à juste titre la création des chefferies blocs par les 

chefs de 3ème degré, pourtant au sens de la loi ces chefferies de blocs relèvent du MINAT. Dans le 

Département du Noun en particulier et dans la Région en général, ce leadership est conforté dans les 

questions foncières, car il est connu que les terres supposées être du domaine national, dont la gestion 

devrait se faire sous la coordination de l’autorité administrative, appartiennent sans aucun vice de forme 

aux Chefs traditionnels qui en disposent subrepticement à leur guise. 

En outre, la dynamique culturelle renforcée par l’accession au pouvoir de l’élite intellectuelle ouvre le 

pouvoir traditionnel vers le respect de l’autorité administrative et de la règlementation. De même, le décret 
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n°2013/332 du 13 septembre 2013 modifiant et complétant certaines dispositions du décret n°77/245 du 

15 juillet 1977 portant organisation des chefferies traditionnelles, a un impact réel sur la prise en compte 

de l’autorité administrative dans les chefferies. Selon l’inspecteur des Services du Gouverneur, ce décret 

a permis aux chefs de se rendre effectivement compte du rôle à jouer et de leur place dans la hiérarchie 

du pouvoir administratif.  

3. PROBLEMATIQUE ET ENJEUX DE L’ORGANISATION ADMINISTRATIVE REGIONALE 

L’organisation administrative de la Région est compartimentée respectivement aux textes en vigueur. 

Cependant, des questions sociologiques et infrastructurelles le fonctionnement des services de l’état. 

3.1. Enjeux du découpage administratif 

Avec ses 7 687 km2, le Département du Noun occupe à lui seul 55% de l’ensemble de la superficie de la 

Région (13 892 km2). Il abrite 26 % de la population régionale et est subdivisé en 09 Arrondissements. 

Du côté du plateau Bamiléké, les 07 autres Départements de la Région de l’Ouest sont confinés sur 6 

203 km2, subdivisés en 32 Arrondissements. Les Arrondissements du Département du Noun ont le plus 

souvent la superficie des autres Départements du plateau Bamiléké, c’est le cas de l’Arrondissement de 

Massagam qui, avec ses 2 216 km2 est plus vaste que les Départements de la Mifi, Koung Khi et Ndé 

réunis.  

Le découpage administratif de la Région de l’Ouest semble déséquilibré, avec des répercutions sur la 

couverture administrative et en infrastructures socio-collectifs. Comparativement aux autres 

Départements, le Noun présente de nombreuses insuffisances en matière d’encadrement administratif, 

d’infrastructures (transport, hydraulique, électricité, télécommunication, etc.), de système de santé et 

d’éducation ; au regard de sa superficie et de sa population. Pour plus d’équité et une meilleure 

représentation dans les instances nationales et régionales qui découleront des réformes institutionnelles 

en cours, un regard devrait être porté sur le découpage administratif de la Région de l’Ouest.  

3.2. Enjeux infrastructurels 

Si l’organisation administrative est très bien structurée dans la Région, le niveau infrastructurel ne suit 

pas toujours en Région. Selon l’Inspecteur des Affaires Générales de la Région de l’Ouest, l’un des 

problèmes importants que rencontrent les services de l’état demeure le manque d’infrastructures devant 

abriter ces services, ainsi que les moyens permettant l’exercice des fonctions des agents de l’état. Ce 

constat est palpable dans tous les services partant de l’administration proprement dite aux services 

déconcentrés de l’état: 

- les services de l’état sont logées dans des bâtiments en décrépitudes, le cas de la sous-

préfecture de Bamougoum, sous-préfecture de Batié ; 

- les sous-préfectures sont logés dans des bâtiments appartenant aux particuliers, le cas de la 

Sous-préfecture de Baleng ; 

- certaines délégations Départementales telles que les délégations Départementales du MINAC, 

les postes agricoles, et les postes forêt et chasse n’ont pas de bâtiments devant abriter leurs 

services ; 

- certains services d’une même délégation sont situés dans des immeubles distincts et parfois 

situés à des endroits très distants. 
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En matière de moyens matériels d’équipement des bureaux, de logement d’astreintes, et de matériels 

roulant, le constat fait état de nombreuses carences à tous les niveaux (Régional, Départemental et 

Arrondissement). 

Cet état des lieux a des incidences considérables sur l’autorité et l’image de l’état dans la Région. 

L’autorité des services abrités par un particulier peut être bafouée par ce dernier. La situation des services 

d’une même délégation à des endroits distants pose le problème de coordination de ces services. 

En marge des services de l’état, les infrastructures sociales de base (éducation et santé) présentent de 

grandes difficultés dans la Région. Ces difficultés sont liées aux modalités de création de ces 

établissements qui ne cadrent pas avec la réalité sur le terrain. C’est le cas de nombreuses écoles 

primaires, des Collèges d’enseignements secondaires et des lycées créés dans des localités n’ayant pas 

des effectifs requis. Ce qui crée un manque à gagner pour les zones nécessitant de telles infrastructures, 

et des conséquences sur le plan économique (augmentation des frais d’APE), et éducatif (manque 

d’enseignants). Ce contexte est favorisé par le rôle prépondérant que joue l’élite dans les choix des lieux 

de création des établissements sans pour autant que ces élites aient une bonne connaissance de la zone. 

3.3. Enjeux en ressource humaine 

Le niveau d’établissement des services de l’état dans la Région est fonction de la capacité humaine à 

assurer la continuité de ces services. Le manque en personnel est criard dans la Région de l’Ouest de 

manière générale. Dans les établissements scolaires cette situation est préoccupante, car de nombreuses 

écoles en milieu rural sont à la charge d’un seul enseignant qui est le directeur, pour six classes. Les 

délégations d’Arrondissement et Départementales sont dans la plupart des cas dépourvues de 

personnels, nombre de postes agricoles et forestiers sont vacants, etc. 

De même, la qualité des personnels affectés dans certains services ne correspond pas toujours aux 

responsabilités auxquelles ils font face. Aussi, le profil de carrière ne favorise pas l’épanouissement du 

fonctionnaire. Des fonctionnaires qui font des décennies au même poste sont récurrents dans la Région ; 

ceci crée de la monotonie et le laxisme, et ne favorise pas le dépassement de soi. 

4. ORGANISATION SOCIOCULTURELLE DE LA REGION 

4.1. Groupes ethnolinguistiques  

4.1.1. Groupes ethniques 

La Région de l’Ouest Cameroun constituée majoritairement des ethnies Bamiléké et Bamoun, est l’une 

des Régions ethniquement les plus diversifiées au Cameroun. Géographiquement le peuple Bamoun 

occupe le Département du Noun qui représente environ 55% de la superficie de la Région. De manière 

historique, les peuples Bamiléké et Bamoun seraient issus de la même lignée Tikar venue de l’Egypte ( 

). A la mort de leur roi Ndéh, les princes et princesses se seraient dispersés pour former chacun son 

royaume. C’est ainsi que Yendé formera Bafoussam, et Nchare fondera le royaume Bamoun. Au fil des 

années le peuple Bafoussam se disloquera en groupes, puis sous-groupes pour obtenir la répartition 

observée aujourd’hui dans les Départements de la Mifi, des Hauts-Plateaux, du Koung-khi, du Ndé, des 

Bamboutos, de la Menoua et du Haut-Nkam. Le peuple Bamoun connaitra plutôt une unification autour 

de leur souverain unique 

Comme autres groupes ethniques on retrouve en autres les Tikar entre le Noun et la Région de 

l’Adamaoua, les Mbo’o dans le Haut-Nkam vers le Moungo (Littoral), et les Mbororo venus par le Noun et 
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qui sont présents dans tous les Départements aujourd’hui. Ces groupes sont les plus anciens des groupes 

allogènes en présence dans la Région. En marge de ces groupes, il faut souligner le caractère 

cosmopolite que revêtent les villes aujourd’hui dans lesquelles on note une foultitude de groupes venant 

de toutes les Régions du pays et même d’ailleurs.  

L’approche qui sera utilisée dans le cadre de la description de l’organisation socio-culturelle de la Région 

s’articulera autour des groupes ethniques Bamiléké et Bamoun qui constituent les groupes prédominants 

et autour desquels gravite un ensemble de ramifications, de groupes émigrés et de groupes issus des 

chocs culturels. Un accent sera aussi porté sur les groupes minoritaires dont la présence a un impact tout 

aussi considérable dans le contexte social de la Région.  

Le premier texte allemand qui mentionne le terme Bamiléké date de 1905, il s’agit du récit de l’expédition 

du Manengouba qui a effectivement atteint des chefferies au sud de Dschang (MOUICHE, 2013). Ce 

terme s’étendit ensuite aux populations de l’ensemble du plateau pour se généraliser à une bonne partie 

de la Région. Il trouva sa légitimité dans son utilisation par les intéressés au fil du temps pour s’identifier 

par rapport aux autres sociétés moins similaires sur le plan culturel. Dans la grande ethnie Bamiléké on 

recense de nos jours plus d’une centaine de tribus regroupées autour des unités traditionnelles appelées 

chefferies (BARBIER). Le peuple Bamiléké serait historiquement issu de la ramification progressive du 

peuple Bafoussam, d’où la similarité des traits culturels des différents groupes qui le constituent 

(TARDITS, 1960). Selon TARDITS, cette foultitude de tribus bien qu’ayant été au fil du temps disloquée, 

peut être repartie en cinq groupes ou aires culturelles à savoir Bafang, Bafoussam, Bangangté, Dschang, 

et Mbouda. L’homogénéité originelle du peuple Bamiléké a fait naitre ces cinq groupes représentant des 

foyers de diffusion culturelle autour desquels gravitent toutes les tribus de l’ethnie Bamiléké. Les 

similitudes culturelles sont accentuées au sein de chaque groupe et constituent l’identité de ces aires 

culturelles et des populations par rapport autres de l’ethnie, marquant ainsi un fort sentiment 

d’appartenance à une culture particulière. Toutefois, les alliances et migrations dans le temps et l’espace 

ont favorisé la mise en place progressive des groupes hybrides qui, bien qu’appartenant à une aire 

culturelle bien déterminée, ont des contenus culturels de deux ou plusieurs aires culturelles. 

L’ethnie Bamoun tout comme les Bamiléké, est issue de la descendance Tikar qui prend son origine dans 

les conquêtes précoloniales avec le roi Nchare qui a établi sa souveraineté sur les populations de la zone 

pour les unifier et former un royaume (MATATEYOU, 2002). Au fil des années, le peuple Bamoun 

contrairement au peuple Bamiléké a suivi une homogénéisation complète sur le plan culturel et 

organisationnel sous le règne d’un seul chef. Cette homogénéisation a permis de consolider la culture et 

le fort sentiment d’appartenance qui au demeurant est l’un des principaux facteurs de conservation de la 

culture. Après plusieurs centaines d’années d’évolution, la culture Bamoun a conservé ses valeurs et 

pratiques culturelles du fait de l’importance accordée à la culture et à l’autorité du pouvoir traditionnel qui 

est le gardien et le promoteur de la culture. La continuité culturelle est assurée à travers les manifestations 

culturelles dans la gestion quotidienne et dans le festival Ngouon.  

La configuration linguistique de la Région obéit à la structuration ethnique des groupes, la langue étant 

l’un des traits culturels marquant la singularité d’un peuple par rapport au reste.  

4.1.2. Groupes linguistiques 

Dans la zone Bamiléké, la pluralité linguistique reste la plus marquante sur un territoire de cette taille au 

Cameroun. Le regroupement linguistique à l’Ouest renvoie aux périodes de conquête du territoire par les 

peuples arrivés dans la Région, et relève de l’affirmation d’une identité singulière. Les écrits sur les 
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origines linguistiques de la Région de l’Ouest s’accordent sur une racine originelle à savoir le ngomba qui 

s’est disséquée au fil du temps et dans l’espace pour former plusieurs langues. Les langues Bamiléké 

peuvent être regroupées en cinq grands groupes des aires culturelles susmentionnées : ghomala, 

ngomba, medumba, fe’e fe’e, et yembaa (TOUKAM, 2008). Le ghomala est parlé dans le Département 

des Bamboutos avec des prolongements jusqu’à dans la Région du Nord-Ouest ; le ngomba est la langue 

parlée de nos jours dans les Départements de la Mifi, le Koung-khi et les Hauts-Plateaux ; le Medumba 

rassemble des villages du Ndé avec de petites influences dans le Koung-khi et les Hauts-Plateaux ; le 

fe’e fe’e est parlé dans le Département du Haut-Nkam avec de fortes influences dans le Nkam (Région 

du Littoral) ; et le yembaa est la langue du groupe Dschang dans la Menoua, avec sa pléiade de villages. 

De ces cinq groupes linguistiques découlent plusieurs dizaines de langues progressivement réinventées 

grâce aux phénomènes de migration et d’acculturation. On aura notamment le nda’ nda’, le ngombale, le 

ngiemboon, le mengaka, le ngwe, etc., qui sont issus des syncrétismes culturels, témoins du brassage 

culturel dont fait preuve en permanence le peuple Bamiléké. 

Figure 3 : Présentation des sous-groupes linguistiques et langues 

 

De ces sous-groupes linguistiques et langues découlent un certain nombre de sous-langues.  
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Dans le Département du Noun, le Shüpamom marque en marge des autres traits culturels, l’unicité du 

peuple Bamoun. Depuis la fondation du royaume Bamoun, cette langue qui a connu au fil du temps une 

vulgarisation sans pareil au Cameroun n’a pas été ébranlée pour le temps et les mutations dues au choc 

des cultures. Cette épopée marque le ferme attachement du peuple Bamoun à ses valeurs ancestrales 

transmises de générations en générations. Aujourd’hui enseignée dans des écoles, cette langue est l’un 

des principaux atouts culturel et touristique que la socio-culture Bamoun brandit aux yeux du monde. 

En marge de cette pluralité linguistique propre aux peuples Bamiléké et Bamoun, on retrouve à l’Ouest 

Cameroun d’autres groupes linguistiques issus d’autres univers culturels. Il s’agit entre autres du Fufuldé, 

du Mbo’o, et du Tikar qui bien que minoritaires dans la Région, méritent une attention particulière du fait 

de leur expansion et de leur influence progressive sur les langues locales. Le Fufuldé est parlé par les 

Mbororo, le Mbo’o par les populations Mbo’o venus du Littoral, plus précisément dans le Département du 

Mougon à partir de Melong, Mbouroukou et Nkongsoung. La langue Tikar quant à elle est parlée par les 

tikar venus de l’Adamaoua et que l’on retrouve dans le Département du Noun. 

Cette pluralité linguistique est révélatrice du parcours tumultueux des sociétés pourtant toutes issues d’un 

foyer culturel duquel par diffusionnisme se sont dispersées et diversifiées dans le temps et l’espace. Elle 

témoigne aussi du caractère fortement résilient des sociétés face aux contraintes historiques et de 

cohabitation pouvant entrainer la déculturation des groupes linguistique faibles. 

Tableau 5 : Représentation territoriale des groupes ethnolinguistiques dans la Région 

Groupes 

ethniques 

Aire 

culturelle et 

Langues 

Sous-langues Unité administrative 

Bamiléké 

Ghomala 
Jo, Weing, Hom, Yogam, Fusap, Lang, 

Te, Ngam, Pa, Dengkwop, Mugum,  

Mifi,  

Koung-khi 

Hauts-Plateaux (Sauf 

Bangou) 

Ngomba 

Bete ou Mete, Mendjinda, Mendjo, 

Menkumbo, Messo, ngiemboon, 

Ngombale, Mengaka,  

Bamboustos 

Medumba Medumba, Nda’nda’, batongtou Ndé et Bangou 

Fe’e fe’e Fe’e fe’e Haut-Nkam 

Yembaa Yembaa, Ngwe,  Menoua 

Bamoun Shüpamom Shüpamom Noun 

Tikar Tikar  Tikar  Noun (à Magba) 

Mbo’o Mbo Mbo Kekem et Santchou 

Mbororo Fufuldé  Fufuldé  Tous les Départements 
 

4.2. Migrations et syncrétismes culturels 

De manière générale, les migrations et contacts culturels sont sources de changements culturels dans 

toute société. Les socio-cultures Bamiléké et Bamoun ont connu et connaissent au fil de leur évolution 

de grands mouvements migratoires vers les Régions voisines que sont le Nord-Ouest, le Sud-Ouest, le 
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Littoral et l’Adamaoua. De même, le territoire de la Région a été le théâtre de grandes migrations internes, 

et d’immigrations de peuples venus de ces Régions voisines. 

Les Régions du Nord-Ouest, Sud-Ouest, Adamaoua et Littoral ont été depuis les périodes précoloniales 

les plus privilégiées en matière d’immigration des populations venant de la Région de l’Ouest. Il s’agit 

précisément de longues vagues d’individus à la conquête de nouveaux territoires, à la recherche des 

terres cultivables, des espaces marchands plus compétitifs, et d’emplois. Ces migrations spontanées des 

populations ont eu lieu pour diverses raisons économiques, sociales, militaires ou autres, qui à travers 

les siècles ont contribué à la formation des groupements que nous voyons aujourd'hui.  

La conquête de nouvelles terres est l’apanage de grandes civilisations comme la civilisation Bamoun dont 

les princes au trône s’exilaient pour coloniser et soumettre d’autres territoires. Les grands rois 

conquérants, ou les princes cherchant la faveur de leur père conquéraient des terres qu’ils annexaient à 

leur royaume. Ces conquêtes sont à l’origine de nombreuses mutations culturelles et de l’extension des 

royaumes comme le royaume Bamoun dont ampleur est imposante dans la Région. Le contexte actuel 

prête aux exodes urbains et ruraux, à la recherche de meilleures conditions de vie, que ce soit dans la 

scolarisation, les activités agropastorales, le commerce, ou d’autres activités socioéconomiques. Ces 

migrations sont orientées aussi bien sur le plan national ou interRégional qu’à l’extérieur du pays.  

Le potentiel agricole, pastoral et commercial de la Région de l’Ouest a favorisé le drainage de grandes 

communautés sur l’ensemble de la Région. On note à cet effet les mouvements sans cesse croissants 

des communautés Mbororo et Tikar fortement représentées dans le Noun, mais qui pour les premières, 

sont présentes dans tous les Départements de la Région. Dans l’Arrondissement de Santchou qui fait 

partie de la plaine des Mbo, une vague de populations notamment les Fombap (de l’ethnie Bamiléké) y a 

migré à la recherche des terres volcaniques pour l’agriculture.  

Les conflits intra ethniques ont considérablement participé à l’accroissement des mouvements 

migratoires et à la scission des sociétés. La guerre de pouvoir entre les princes aspirant au trône ou 

princes héritiers des dynasties et royaumes a favorisé la fragilisation d’anciens royaumes, en créant une 

vague de démembrements de nouveaux royaumes par les princes déchus. Ces conflits sont à l’origine 

de la création de la majeure partie des chefferies dans le Département des Bamboutos.  

Ces migrations internes et externes sont l’une des principales causes de la poussée démographique dans 

la Région. Elles impliquent un foisonnement de communautés qui engendre la confrontation des mœurs 

et pratiques culturelles. A l’issu de ces contacts culturels naissent progressivement des syncrétismes 

palpables dans les langues, les connaissances, les croyances, les arts, la morale, les lois, et les coutumes 

locales. Les syncrétismes culturels sont perceptibles dans les langues en l’occurrence le nda’nda’ dans 

le Ndé et les Hautts-Plateaux ; le Ngwe parlé à Fontem (Sud-Ouest) qui tire ses origines du Yemba, et 

du Ngiemboon ; le kwa’ est une langue née du syncrétisme de la langue fe’efe’e et des langues de 

Kondjock notamment le Ndemli. Le syncrétisme culturel est aussi perceptible dans l’anthroponymie et les 

pratiques culturelles locales. Cette anthroponymie est parfois révélatrice des alliances ethniques très 

récurrentes et à l’origine de l’acculturation. On a notamment la localité de Bangangté fortement influencée 

historiquement par la conquête Bamoun, cette influence est perceptible dans l’anthroponymie locale : on 

retrouve dans le Ndé des noms comme Nji, Njifenji, Njimoluh, etc., dont le sens et la signification ne sont 

possible qu’en culture Bamoun. De même à Fontem dans le Sud-Ouest, à Bali et à Bangolan dans le 

Nord-Ouest, à Kondjock dans le Littoral, on note une influence remarquable de l’anthroponymie Bamiléké 

et Bamoun. 



Rapport diagnostic - Organisation administrative, culturelle et politique 

18 
 

Ces grands mouvements migratoires aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur de la Région suscitent un 

questionnement sur le repli identitaire qui pourrait animer les ethnies disloqués et vivant dans des 

territoires parfois éloignés à se rapprocher et revendiquer une appartenance à un ancêtre commun. Le 

peuple Bamiléké et Bamoun dans les questions de territorialité et de gestion du pouvoir traditionnel 

fonctionne en structures closes, ceci dû aux rivalités dont font face les chefferies, rivalités qui plongent 

leurs racines dans les guerres « tribales » précoloniales. Les dislocations sanglantes de ces épopées ont 

plutôt engendré dans la plupart des cas la création d’autres identités culturelles auxquelles les populations 

vouent un fort rattachement.  

Les migrations et mutations culturelles internes et externes des socio-cultures de la Région sont 

révélatrices de la flexibilité dans la perception du territoire et l’ouverture aux changements culturels. Le 

peuple Bamiléké est fortement résilient aux milieux dans lesquels il se meut, et chaque fois se réinvente 

face aux difficultés rencontrées. Ce comportement a été favorable à la formation de nombreux groupes 

linguistiques divers dans la Région. De manière générale, même si les regroupements ethnolinguistiques 

n’obéit pas toujours au découpage administratif, avec pour corollaires de favoriser l’isolement de certains, 

et la création d’autres. L’Arrondissement de Bangou aujourd’hui situé dans le Département des Hauts-

Plateaux, pourtant appartenant à l’aire culturelle Bangangté située dans le Département du Ndé. De 

même d’autres groupes sont complètement isolés de la Région, à l’instar des populations de Fontem 

originaires du groupe Dschang, mais dont le territoire est dans la Région de l’ouest. Cet isolement a des 

impacts sur la culture, et le développement communautaire. 

4.3. Croyances religieuses  

Plusieurs religions cohabitent dans la Région de l’Ouest. Les principales sont les religions abrahamiques 

(Christianisme et l’Islam) et les religions dites ancestrales.  

4.3.1. Religions Abrahamiques 

Pour ce qui est des religions abrahamiques, dans la partie Bamiléké on note une prépondérance d’églises 

d’obédience chrétienne partant du catholicisme aux nouveaux mouvements religieux ou églises de réveil. 

Dans les centres urbains, la diversité religieuse est plus accentuée avec l’avancée de nouveaux 

mouvements religieux localement appelés « églises de réveil ». Cependant, on note des zones d’ancrage 

des églises anciennement installées à savoir l’Eglise Catholique Romaine et l’Eglise Evangélique du 

Cameroun. L’Eglise Pentecôtiste quant à elle se meut dans toute la Région, avec une faible 

représentation dans le Noun beaucoup porté vers l’Islam et l’Eglise Evangélique du Cameroun. L’Islam 

ou religion islamique est prépondérante dans le Département du Noun, avec une présence moins 

marquée dans les autres Départements de la Région.  

L’arrivée de ces religions dans la Région a impliqué au fil des décennies d’ancrage la propension 

d’infrastructures confessionnelles dans tous les Départements. On en distingue deux types : les lieux 

confessionnels chrétiens et les lieux confessionnels musulmans. Le Noun majoritairement musulman 

regorge une foultitude de Mosquées et de champs de prière qui constituent des lieux d’interrelation avec 

la transcendance. Le reste de la Région majoritairement chrétien regorge un foisonnement de d’églises 

et lieux et de prière nécessaires à l’efflorescence religieuse du chrétien. Ces sites confessionnels sont 

donc autant importants pour les religions abrahamiques que les sites sacrés le sont pour les religions 

dites ancestrales, même si les enjeux liés au déplacement sont très différents. 
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4.3.2. Religions dites traditionnelles 

Dans la zone Bamiléké les croyances ont une grande importance dans l’organisation sociale de manière 

générale, en ce sens qu’elles orientent la hiérarchie des valeurs, et ont une prééminence avérée sur le 

pouvoir traditionnelle (Chefferie). Elles constituent le fondement de la vie sociale, influencent 

considérablement la culture dans son essence et l’organisation des schèmes culturels, pour toucher du 

doigt toute velléité de développement. Dans ces croyances ou religions, Dieu communément appelé 

« Nsi » est invoqué à travers les ancêtres d’où le rite des crânes. Ce rite est pratiqué dans le but de 

demander la protection et la prospérité dans les activités et au sein du groupe. Vulgairement appelées 

« croyances ancestrales », ces religions sont de ce fait le dernier rempart de la grande majorité bien qu’on 

note une avancée notable du christianisme et de l’islam. Les croyances ancestrales bien que quasiment 

absorbées par les religions judaïques sont à la base de la construction des sociétés de la Région. Dans 

la majorité des cas, cette relation à la divinité peut être assimilée aux croyances, car elle constitue pour 

la plupart des praticiens un recours pratique du religieux (chrétien ou musulman) dans la résolution des 

problèmes ponctuels. En grande majorité, les populations chrétienne et musulmane font recours aux 

religions traditionnelles dans la résolution des problèmes pratiques de maladies mystiques, de protection 

des individus et des activités économiques. Toutefois, une catégorie sociale est complètement tournée 

vers ces croyances qui constituent pour eux une religion à part entière. Cette religion comme le 

Christianisme et l’Islam est essentiellement monothéiste. Pour entrer en contact avec la divinité, le croyant 

Bamiléké ou Bamoun fait recours à ses ancêtres qui assurent l’intermédiation. La notion de divinité et 

d’esprit est dont liée aux ancêtres et aux sanctuaires ou sites sacrés, réceptacles des âmes des ancêtres. 

Les sites sacrés occupent une place importante dans la relation à Dieu. Il s’agit des lieux de pratiques 

rituelles de purification ou de protection. On distingue deux types de lieux sacrés : les lieux sacrés privés 

(pour chaque famille) et les lieux sacrés publics (pour le village).  

4.3.2.1. Lieux sacrés privés 

Ces lieux sacrés ne concernent qu’une lignée ou une famille. Ils sont situés à proximité ou dans la 

concession familiale. Les membres de cette famille ou lignée y font des sacrifices et prières pour la 

protection et la prospérité. Chaque membre peut donc y faire recours lorsqu’il fait face aux difficultés 

économiques, moraux, physiques, etc. Ces lieux sont les cases à crânes, des autels de prières et les 

caveaux.  

4.3.2.2. Lieux sacrés publics 

A l’échelle du village, les lieux sacrés sont les sites de recueillement, de prière et de sacrifices pour la 

stabilité du pouvoir traditionnel, la protection et la prospérité de la communauté entière. Dans ces lieux 

une petite case est souvent construite, dans laquelle seul le Roi proche de la transcendance peut accéder 

ainsi que ses prêtres chargés de faire des rituels habituels. Ces lieux sont les sources d’eau, les grands 

arbres, les chutes d’eau, les grottes, les gigantesques pierres, et les sanctuaires. Le choix et la 

détermination de ces lieux incombe au chef traditionnel ; dans le pays Bamoun, seul le Roi est habileté à 

désigner un lieu sacré.  

En marge de ces lieux sacrés publics dispersés dans le village, on retrouve les forêts sacrées qui sont 

indispensables à l’existence de la chefferie. Elles sont un indicateur de l’existence d’une chefferie, car 

elles représentent le pouvoir traditionnel qui prend son origine dans le La’a Nkam qui veut dire 

littéralement « maison de la notabilité ». La forêt sacrée représente donc la maison du sacré, de la 

notabilité. Elle est constituée de grands arbres et de lianes qui s’enchevêtrent indiquant que ces forêts 
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ne sont pas trop fréquentées ou sont peu exploitées. La sacralité de cette espace et des ressources qui 

y sont impose des restrictions pour l’accès et son exploitation. 

Somme toute, les lieux sacrés constituent des patrimoines inaliénables dont l’importance n’est plus à 

démontrer pour la survie du pouvoir traditionnel, la cohésion sociale, le développement socioéconomique, 

la pharmacopée et les rites de guérison et de purification des individus et des lignées. De ce fait, toute 

action visant à altérer ou déplacer ces sites devra avoir une pertinence pour la communauté, et la 

possibilité de déplacement devra être analysée. Les forêts sacrées en particulier dans le contexte 

Bamiléké sont des lieux sacrés dont l’altération et le déplacement sont complexes et dans la pratique 

sont évités.  

4.4. Dynamique économique 

Les peuples Bamiléké et Bamoun sont historiquement reconnus pour leur dynamisme économique visible 

aussi bien au niveau de la Région que sur le triangle national et même à l’extérieur. Ce dynamisme peut 

être perçu sur le plan structurel comme la résultante des réalités biophysiques et culturelles de la Région. 

Sur le plan biophysique, le cadre physique de la Région, favorable au développement de l’activité 

agricole : sols volcaniques fertiles et climat tropical d'altitude (1400 m en moyenne). Sur le plan culturel, 

la culture d’accumulation, née du souci de garantir la survie de la famille en saison de vache maigre 

(saison sèche) dans le contexte d’intersaison, a suscité des mécanismes de nouvelles vocations et 

pratiques. Ces vocations sont encouragées par les institutions politiques et les structures sociales 

particulièrement cohérentes et efficaces sans étouffer cependant l'individu ni son esprit d'initiative. De 

même, la densité élevée de population 125 hab/km2 en moyenne pouvant atteindre beaucoup plus a 

conduit les gens à établir des systèmes agraires intensifs associant souvent agriculture (2 récoltes 

annuelles) et petit élevage dans un paysage bocager très humanisé. C’est dans ce contexte que croissent 

les secteurs de l’économie locale avec les zones fortement agricoles comme Galim-Bamendjing-

Kouoptamo, ou encore Bafoussam-Dschang ; les activités commerciales particulièrement développées 

par les populations des Bamboutos, du Noun, ou de la Mifi, etc. L’initiation au métier d’agriculture ou de 

commerce dans ces Départements se fait dès le bas âge parfois au détriment de la scolarisation. Les 

jeunes sont portés vers les activités commerciales ou agricoles, et faute de moyens pour leur 

scolarisation, ils en font une école à part entière. Les mécanismes d’entraide dans le Département des 

Bamboutos favorisent l’émergence de nouveaux commerçants qui se meuvent dans toutes les Régions 

du pays. 

4.5. Spécificités culturelles de la Région 

Au Cameroun, les Régions de l’Ouest et du Nord sont les plus diversifiées et les plus conservatrices en 

matière de culture. Ceci est perceptible par la continuité des schèmes culturels qui constituent jusqu’à 

nos jours le fondement de toute velléité de développement.  

4.5.1. Parenté et alliance  

L’organisation sociale d’un groupe prend son essence non seulement dans la division du travail, mais 

aussi dans le jeu de rôle des acteurs en interaction. La parenté est la relation privilégiée entre les 

membres d’une famille (consanguinité et alliance). Dans la société traditionnelle Bamiléké la famille est 

regroupée dans les hameaux de quelques cases appelés tandio. La famille élémentaire est constituée en 

général d’un homme, sa ou ses femmes, et ses enfants non mariés. Le hameau est donc synonyme de 

famille, et les hameaux sont aussi éloignés que possible les uns des autres (TARDITS, 1960). La taille 
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de la famille varie en fonction du statut social du mari. La polygamie est de règle mais la grande polygamie 

est surtout le fait des Chefs et d’une classe d’élites, et des notables. La taille de la polygamie est fonction 

de l’aisance morale et matérielle de l’homme. Même si la femme représentait autrefois la force de travail 

pour l’homme, le nombre de femme témoigne aussi de la bonne forme physique et de l’aisance matérielle 

de l’homme. Les mutations sociales actuelles ont favorisé la réduction de la polygamie en pays Bamiléké. 

Les familles ont des tailles de moins en moins élevées, et la monogamie commence à s’imposer en milieu 

urbain. 

La taille et la composition de la famille en pays Bamoun sont similaires à celles de la société Bamiléké. 

Les familles majoritairement polygamiques sont constituées d’un homme, sa ou ses femmes, et ses 

enfants non mariés. Dans la concession familiale, chaque femme a sa case dans laquelle grandit sa 

progéniture. Le mari a sa case un peu en retrait des cases des femmes, et de préférence en hauteur pour 

avoir de l’ascendance et le contrôle sur sa famille. La famille est strictement patrilinéaire, dans un système 

strict de patri localité, où l’homme est le chef, fixe les règles dans sa famille et garantit la survie matérielle 

et morale. 

Dans les socio-cultures de la Région le système d’alliance s’articule principalement autour du mariage. 

On distingue deux types de mariage : le mariage « arrangé » ou « différé » appelé Nkap, et le mariage 

par dot ou mariage dotal (TARDITS, 1960). Le mariage « arrangé » ou Nkap consiste pour le père ou le 

titulaire d'un droit de disposition matrimoniale sur la fille, de la donner en mariage (sans consentement 

préalable de la future épouse) à un homme sans que ce dernier ait versé une dot. Le Nkap intervient dans 

les contextes politiques d’apaisement et d’alliance des peuples, dans le contexte économique de 

consolidation des rapports avec ses partenaires, et dans les échanges etc. Ce système de mariage très 

récurrent dans les périodes pré et postcoloniale est en voie de disparition grâce aux efforts juridiques et 

institutionnels qui le proscrivent. Toutefois, la pratique persiste à faible échelle dans les sphères de la 

notabilité en pays Bamiléké et en pays Bamoun. 

Le mariage par dot ou mariage dotal quant à lui est une alliance entre un homme et une femme é travers 

le processus de dot, qui consiste à faire un arrangement matériel, financier et moral contre la femme. 

Dans ce type de mariage, le/la Fiancé(e) peut être choisi délibérément ou proposé par les parents. Le 

consentement est très souvent requis dans ce cas de figure bien que l’opinion parentale ait souvent de 

la prééminence. 

Ceci est palpable par les moyens de promotion des cultures locales de plus en plus grandioses. La 

promotion des cultures locales se fait à travers les festivals, les manifestations heureuses et 

malheureuses, les centres de formation, et les médias. 

Les festivals demeurent l’une des vitrines de la promotion des cultures locales au Cameroun. La Région 

de l’Ouest aussi diverse sur le plan culturel jouit d’une foultitude de festivals organisés par chaque groupe 

(ayant à la tête un chef traditionnel). 

Localité Manifestation Périodicité 

Babadjou Lhare Biennal 

Badounga Fête du riz Annuel 

Bafou  Lemou’ Biennal 

Bafoussam Nekang  Biennal 
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Localité Manifestation Périodicité 

Bangam Ngoh Ntset Annuel 

Baham Lie’la Tatomdjab Triennal  

Bahouan Ndouong Feuh Annuel 

Baleng Ngou Ngoun Biennal 

Balessing Metoua  Annuel 

Bamendjing 
Ndiet Annuel 

Nedong Biennal 

Bamendjou Ntsu  Biennal 

Bandjoun Journées culturelles Biennal 

Bangangté Festival Medumba Biennal 

Bangou Festival culturel  

Bangoua 
Kebouh Annuel 

Fête du macabo Biennal 

Banka Nzingu  Biennal 

Bapa King  Quinquennal 

Batcham Mangw’art Annuel 

Batié Festi-Metchou Annuel 

Batoufam Kak  Annuel 

Dschang Menoua’art Biennal 

Fongo Tongo Fête culturelle Biennal 

Foumban Ngouon Biennal 

Magba Suiti Annuel 

Santchou Fête culturelle Annuel 

 

4.6. Répartition des rôles en fonction du sexe   

4.6.1. Rôles sociaux dans la tradition 

En Afrique subsaharienne essentiellement patrilinéaire l’homme est le chef de famille. Dans ce type de 

société le rôle de la femme est circonscrit à la gestion du ménage et l’éducation des enfants. Les sociétés 

de l’Ouest Cameroun très portées sur les traditions ne sont pas exonérées de cette manière de se 

représenter la famille et les rôles sociaux. Au sein de la société Bamiléké ou Bamoun la place de la femme 

au sein de la société est une transposition de la place qu’occupe la femme dans la famille ; la femme a 

une position secondaire dans la prise de décision et dans le jeu de rôle dans les sphères du pouvoir. 

Même si dans l’histoire la femme a toujours eu un grand rôle dans la conservation du pouvoir et la 

cohésion sociale, elle n’accède pas à certains niveaux de la notabilité et n’intervient pas dans la prise de 

décision. La place de Reine-mère ou de femme du chef bien qu’importante dans la continuité du pouvoir, 

ne permet pas à la femme de se prévaloir d’un certain pouvoir dans la société. Les femmes sont exclues 

du sacré et de toute sphère de prise de décision dans la société traditionnelle. Le système matrimonial 
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beaucoup plus porté vers la polygamie a eu un impact considérable sur la définition de la place de la 

femme. En socio-culture Bamiléké les femmes constituaient la richesse d’un homme, car la femme était 

la force de travail qui permettait à l’homme d’entretenir sa progéniture, de payer les impôts, et de s’offrir 

des plaisirs divers. Les femmes étaient chargées d’entretenir le ménage, suivre l’éducation des enfants, 

et dans une certaine mesure vaquer aux petits métiers pour la subsistance du foyer. Elles n’ont pas droit 

à l’héritage, car dans les cultures locales la femme n’appartient pas à sa famille, mais à la famille de son 

mari.  

En pays Bamoun, la religion et les traditions ont une perception similaire du rôle de la femme dans la 

société. L’accès à l’éducation reste un défi pour la jeune fille, car vouée au mariage et à la gestion du 

foyer. Les mariages précoces et forcés très récurrents aussi bien en milieu urbain qu’en milieu rural, 

constituent un frein à l’émancipation de la femme. La femme est sous la domination de son mari qui prend 

les décisions concernant son avenir sans son consentement et dispose d’elle pour les activités 

génératrices de revenus. L’Islam est une religion dont le fondement même est à tendance patriarcale 

dans toute sa rigueur et ses conséquences pour les femmes. La femme est vouée au ménage, ne peut 

accéder à toutes les fonctions sociales notamment les instances de prises de décision parmi les hommes, 

car ceci constituerait une défiance vis-à-vis de ces derniers. Le port du voile est une exigence religieuse 

qui a pour objectif de cacher du regard d’autres hommes. La marginalisation de la femme est accentuée 

par les rites de veuvage dont les pratiques parfois exacerbées par la famille du défunt n’honorent pas la 

femme.  

Cette perception de la femme connait tout de même des mutations avec la modernisation des sociétés. 

La femme autrefois reléguée aux tâches ménagères est aujourd’hui au centre du développement local à 

travers les activités agricoles, le commerce et les services. Les femmes autrefois interdites de pratiquer 

toute activité génératrice de revenus constitue dans le Département du Noun la principale force de travail 

dans le contexte d’agriculture extensive que connait la zone actuellement. Les femmes musulmanes 

(Bamoun et Mbororo) connaissent de nos jours une émancipation progressive avec la pratique des 

activités génératrices de revenus, l’éducation et l’insertion socioprofessionnelle. L’érection de la gente 

féminine aux postes de responsabilité politique et administrative suscite un élan d’émancipation de la 

femme, notamment dans le Département du Noun qui enregistre selon la DRPROFF, le plus grand 

nombre de conflits liés à la maltraitance de la femme. Cette évolution de la prise en compte du genre 

n’exclut pas la redondance des violences faites aux femmes dans un monde traditionnel en pleine 

modernisation. Aujourd'hui, il est difficile pour une femme musulmane et même chrétienne d'aller à 

contrecourant de la coutume, de la religion et des structures familiales et sociales traditionnelles. 

4.6.2. Conflits et violences au sein du genre 

Au sein du ménage Bamiléké, Tikar, Bamoun ou Mbororo les seuls types de violences existantes sont 

celles faites aux femmes. Elles sont de trois principaux types : 

- Les violences psychologiques : répudiation, non-assistance en cas de détresse, abandon du 

foyer à la charge de la femme (nutrition et éducation des enfants). 

- Les violences économiques : entrée en possession des fonds de commerce de la femme par 

l’époux. 

- Les violences physiques : bastonnades, et sévices corporels. 

Ces violences sont sources de trois types de conflits à savoir : 
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- les conflits d’union libre : qui ont lieu entre deux individus n’ayant pas légalisé leur union 

(Mariage), mais vivant en concubinage ; 

- les conflits conjugaux : qui ont lieu entre des partenaires légalement mariés ; 

- les conflits familiaux : pouvant survenir entre des personnes ayant des liens de consanguinité et 

opposées par des différends de divers ordres.  

Figure 4: Conflits enregistrés dans la Région de l'ouest au cours de l'année 2017 

 
Source : DRPROFF Ouest, 2018 

Ces conflits sont dans l’ensemble enregistrés au niveau des délégations Départementales et de la 

délégation Régionale, par la suite à travers les agents de promotion de la femme et de la famille, en 

présence des protagonistes des solutions sont recherchées pour une résolution pacifique et 

l’établissement de l’entente au sein du ménage. Au cours de l’année 2017, sur les 293 cas enregistrés 

dans la Région, 225 cas ont été traités, 48 cas sont en instance de traitement, 02 cas ont été référés au 

tribunal, et 02 cas d’abandon ont été enregistrés. Ces chiffres témoignent du rôle des services de prise 

en charge de ces conflits de plus en plus nombreux dans la Région.  

4.6.3. La place de la femme dans le jeu électoral 

Selon les responsables de la Délégation Régionale de la Promotion de la Femme et de la Famille 

(DRPROFF) la participation de la femme dans le jeu électoral dans la Région reste faible. Les résultats 

des dernières élections sont représentés dans les diagrammes suivants.  

  

51%

35%

14%

Conflits d'union libre Conflits conjugaux Conflits familiaux
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Figure 5 : Répartition des Conseillers Municipaux dans la Région selon le Genre en 2013 

 
Source : DRPROFF Ouest, 2018 

Figure 6 : Répartition des Sénateurs, des Maires et des Députés dans la Région selon le Genre en 

2013 

 
              Source : DRPROFF Ouest, 2018 

 

 
Source : DRPROFF Ouest, 2018 

 

 
Source : DRPROFF Ouest, 2018 

 

 

Selon la DRPROFF de l’Ouest, la faible représentation dans les instances de décision au niveau de la 

Région est due à plusieurs raisons : 
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- Les femmes demeurent aliénées dans la conscience par la place que leur attribue la culture 

locale ; 

- Les populations (électeurs) restent réfractaires au vote de la femme dont le rôle socialement 

connu est secondaire dans les sphères du pouvoir ; 

- Dans le processus électoral les réunions importantes d’organisation des campagnes sont faites 

à l’insulte des femmes, ce qui biaise leur candidature. 

L’analyse de ces trois facteurs est cruciale dans la mise en œuvre d’une approche permettant une 

inclusion totale de la femme dans le jeu électoral. De nos jours les cultures locales déteignent 

considérablement sur les pratiques en matière d’inclusion du genre dans la gouvernance.  

4.6.4. Actions pour la prise en compte effective du genre 

Au sein de la famille comme dans les instances de gouvernance, la prise en compte du genre devra 

intégrer la mise en œuvre d’un certain nombre d’actions, car les velléités locales ne facilitent pas 

l’émancipation de la femme depuis la cellule familiale. Sur le terrain, les services du MINPROFF mènent 

des actions de sensibilisation, d’éducation et d’accompagnement à l’insertion socioprofessionnelle des 

femmes. En 2017, 5146 femmes ont bénéficié de ces actions dans la Région de l’Ouest. La stratégie 

consiste à réunir les femmes autour des ateliers et séances de sensibilisation, formation et counseling 

durant les  journées phares notamment la journée internationale de la veuve (23 juin), la journée 

internationale de la femme (8mars), journée internationale contre les mutilations génitales féminines (6 

février), journée internationales de la famille (15 mai), journée de la femme africaine (31 juillet), journée 

internationale de la jeune fille, journée internationale de la femme rurale (15 octobre). En marge de ces 

journées, des activités sont organisées quotidiennement pour la femme et la famille. 

5. REGION CARACTERISEE PAR UNE DYNAMIQUE ASSOCIATIVE ET UN DEVELOPPEMENT PAR SES 

FILS 

5.1. Partis politiques 

La Région a été le théâtre d’une montée en puissance de l’émancipation politique dans les années 

d’indépendance, avec notamment une forte mobilisation de l’Union des Populations du Cameroun qui 

facilitera malheureusement l’évolution du maquis. Cette douloureuse de maquis a marqué négativement 

les consciences en suscitant un sentiment de frayeur face à la liberté d’expression. Néanmoins, 

l’effervescence politique de la Région connaitra une amplification dans les années 1990 avec l’avènement 

du multipartisme au Cameroun. Durant cette période, la Région de l’Ouest tout comme le Nord-Ouest 

seront favorables à l’évolution du Social Democratic Front, parti leader de l’opposition camerounaise, ce 

qui entraina une ouverture politique dans la Région. De nos jours, sur la foultitude de partis politiques 

représentés dans la Région, les principaux qui animent le jeu électoral sont : le Social Democratic Front 

(SDF), Rassemblement Démocratique du Peuple Camerounais (RDPC), l’Union Nationale pour la 

Démocratie et le Progrès (UNDP), l’Union Démocratique du Cameroun (UDC), le Mouvement pour la 

Renaissance du Cameroun (MRC), et l’Union des Mouvements Socialistes (UMS). Le tableau ci-dessous 

dresse un état de la représentation, issu des dernières échéances électorales dans la Région.  
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Tableau 6 : Partis politiques représentés au sein de l’exécutif communal et à la députation dans la 

Région à l’issue des élections de 2013 

Département 

Municipales Législatives 

Commune Partis politiques 
Nombre de 

siège 
Partis politiques 

Bamboustos 

Babadjou 

RDPC 4 RDPC 
Batcham 

Galim 

Mbouda  

Haut-Nkam 

Bafang RDPC, MCNC, UMS 

3 RDPC 

Bakou 

RDPC 

Bana 

Bandja 

Banka 

Bankwa 

Kekem 

Hauts-

Plateaux 

Baham 

RDPC 2 RDPC 
Bamendjou 

Bangou 

Batié 

Koung-Khi 

Bayangam 

RDPC 2 RDPC Demding  

Pete-Bandjoun 

Menoua 

Dschang 

RDPC 5 RDPC 

Fokoué 

Fongo-Tongo 

Nkong-Ni 

Penka-Michel 

Santchou 

Mifi 

Bafoussam 1er  RDPC, MRC, SDF 

2 

RDPC 

Bafoussam 2ème  SDF 
SDF 

Bafoussam 3ème RDPC 

Ndé 

Bangangté  

RDPC 2 RDPC 
Bassamba 

Bazou 

Tonga 

Noun 

Bangourain RDPC 

5 

UDC (4) 
Foumban UDC 

Foumbot RDPC 

Kouoptamo RDPC 

Koutaba UDC 
RDPC (1) 

Magba RDPC 
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Département 

Municipales Législatives 

Commune Partis politiques 
Nombre de 

siège 
Partis politiques 

Malantouen UDC 

Massangam  UDC 

Ndjimom UDC 

Source : INS OUEST (2016) 

Cette diversité politique témoigne de l’ouverture politique de la Région qui depuis l’avènement du 

multipartisme au Cameroun enregistre de bon taux de participation aux élections. 

5.2. Associations 

Les pratiques associatives dans la Région de l’Ouest découlent l’aspect structuré de la société 

traditionnelle, et des activités agricoles prédisposant les populations au regroupement associatif ou 

coopératif (JIOTSA et al, 2015). La culture de rassemblement et de primauté de l’action collective sur 

l’individualisme et l’égocentrisme est à la base du regroupement associatif et coopératif. Dans la société 

traditionnelle de l’Ouest Cameroun le regroupement en association ou sociétés secrètes est source de 

développement et d’animation culturelle des populations. Dans les hautes sphères de la notabilité, les 

sociétés secrètes appelées « Nkαm » sont des cercles à caractère magico-religieux et parfois guerrier 

dans certaines chefferies qui célèbrent le culte de l'être suprême Nsi, dans le but d'assurer la fécondité 

du groupe en général. Elles réunissent un nombre d’individus ayant en commun l’appartenance à une 

classe du pouvoir, et dont l’objectif est de consolider le pouvoir du chef, renforcer la cohésion sociale, et 

assurer la continuité de la tradition. Selon NOTUE (1984), « Les sociétés secrètes constituent donc 

vraiment toute l’architecture de l’édifice social et restent l’un des fondamentaux de la culture de cette 

Région du Cameroun. ». C’est sur ces types d’associations que le model associatif dans la Région 

prendra corps.  

L’avènement de la liberté d’association au Cameroun à travers la Loi N° 90/053 du 19 décembre 1990 

portant sur la liberté d’association a été bénéfique pour l’émancipation des mouvements associatifs. Ces 

mouvements associatifs sont orientés vers les activités économiques, sociales et de positionnement du 

genre. C'est aussi dans ces associations que l'individu trouve sa vraie place sociale.  

Sur le plan économique, l’essor du mouvement associatif dans les campagnes s’inscrit dans un contexte 

de crise économique et de désengagement de l’État. Avec le développement de la culture du café de 

nouvelles organisations paysannes voient le jour afin de mutualiser les efforts pour booster le domaine 

(Guillermou et Kamga, 2004). Ces organisations sans vision de développement à long terme avec pour 

option la transformation des produits, connaitront leur déclin avec la chute des prix du café sur le marché 

à partir de la fin des années 1980. Dès cette période, la résilience connue des peuples de l’Ouest 

Cameroun favorisera l’éclosion d’un autre type d’agriculteurs à partir des années 1990. Ces groupes 

paysans s’efforcent d’innover et de diversifier leur production par le biais d’activités jusque-là marginales 

ou inconnues : petits élevages, pisciculture, apiculture, plantes médicinales, artisanats divers. La loi 

n°92/006 du 14 aout 1992 relative aux sociétés coopératives et aux groupes d'initiative commune 

favorisera l’institutionnalisation de ces organisations qui évolueront pour devenir des GIC et coopératives 

à part entière. Dans le domaine agropastoral, on recense de nos jours une foultitude d’associations et 

coopératives des producteurs de cultures pérennes, maraichères et saisonnières, dans l’élevage porcin 

et caprin, bovin, etc.  
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La dynamique associative des populations de la Région a facilité l’introduction des tontines qui 

constitueront une force économique en pays Bamiléké et Bamoun. De nos jours, les tontines et 

associations ont un impact significatif sur le développement des activités locales, et sur le développement 

autocentré des communautés villageoises. 

Le comité de développement est une association parfois non légalisée, constituée de l’élite d’une 

communauté, et dont le rôle est de promouvoir le développement de leur village. Cette initiation nait du 

souci de promouvoir la culture locale, mais aussi d’assurer le bien-être du groupe. Le Comité de 

Développement est dissociable des associations à but lucratif, ainsi que des sphères du pouvoir 

traditionnel. Il obéit plus à l’autopromotion et à la logique de la liberté d’association, et existe dans presque 

tous les villages de la Région, bien que la majorité demeure non légalisée (FONGANG et PIEKAP, 2016). 

FONGANG et PIEKAP (2016) identifient deux types de comité de développement dans la Région de 

l’Ouest à savoir les Comités de Développement institués et les Comités de Développement endogènes. 

Aujourd’hui, seuls les comités de développement endogènes existent dans les villages, et sont 

reconnaissables à leurs noms qui débutent soit par « Comités de Développement », soit par « Association 

pour le Développement ». Les actions de développement aussi diversifiées et variant d’un comité de 

développement à l’autre, touchent les domaines tels que l’éducation, la santé, les infrastructures de 

transport, les infrastructures commerciales. En ce qui concerne la gouvernance locale, ces comités de 

développement interagissent avec l’administration publique via ses services déconcentrés, et les Mairies.  

5.3. Rôle des élites locales 

La participation de l’élite dans le développement local s’est accrue à partir des années 1970 avec la 

réussite d’une minorité d’individus contribuant à la formation d’une « élite », composée principalement 

d’hommes d’affaires et de fonctionnaires, dont l’ambition matérielle et professionnelle va de pair avec un 

très fort désir de reconnaissance sociale au village (Yves Guillermou, 2003). Cette reconnaissance se 

matérialise par des titres de notabilité accordés par le chef pour leur fidélité à la chefferie, leurs qualités 

morales et leur générosité, le plus souvent dans le cadre des grandes sociétés coutumières. La notabilité 

constituant la distinction suprême pour le Bamiléké deviendra donc la chasse gardée de l’élite 

intellectuelle et économique qui se mobilisera pour le développement de sa communauté. Les actions 

des élites sont donc perceptibles dans le financement des projets de développement, la construction 

d’infrastructures sanitaires, éducatives, religieuses, routières, etc. C’est le cas de la commune de Bana 

dont le développement aujourd’hui est l’apanage quasi entier de l’élite économique. La Commune de 

Batié constitue à juste titre un cas école. Selon les entretiens avec les responsables de la Mairie de Bana, 

les élites locales à travers les comités de développement et les actions individuels participent à la 

construction des infrastructures éducatives, l’aménagement des routes, etc. 

6. PEUPLES AUTOCHTONES DANS LA REGION  

6.1. Historique d’installation 

Dans la littérature il n’existe pas de définition arrêtée sur la notion de peuple autochtone, car selon la 

plupart des organisations internationales en charge des questions des peuples autochtones, une 

définition stricte n’est pas nécessaire, encore moins souhaitable. Cet état des choses est dû à la diversité 

de ces peuples. Néanmoins, un certain nombre de caractéristiques ont été élaborés afin d’identifier les 

peuples autochtones. Il s’agit : 

- de la continuité historique (ce sont des sociétés antérieures à la conquête/colonisation) ; 
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- des racines territoriales (leurs ancêtres habitaient déjà le pays ou la Région) ; 

- des institutions sociales, économiques, culturelles et politiques distinctes (ils ont conservé 

certaines ou toutes leurs institutions). 

Dans la Région de l’Ouest on retrouve un groupe de peuple autochtone, à savoir les Mbororo dont les 

caractéristiques sont similaires à cette description.  

Les Mbororo sont des Peuls connus pour leur attachement à l’activité pastorale. Ils représentent entre 10 

et 13 pourcent de la population camerounaise. On les retrouve sur l'ensemble du territoire national et 

principalement dans les Régions du Nord-Ouest, de l'Ouest, du Nord, de l'Adamaoua et de l'Est où ils 

vivent en plus grand nombre. C'est à partir de la fin du XVIIIe siècle qu'ils commencent à arriver au 

Cameroun « par petits groupes » en provenance du plateau Joss et de ses environs au Nigeria. C'est 

dans le Nord du Cameroun et plus particulièrement autour de Garoua que les premières vagues 

s'installèrent. Entre la fin du XIXe et le début du XXe siècle, leur arrivée sera plus accentuée, à la suite de 

l’invasion du plateau Joss par les épidémies de péripneumonie (dévastatrices du bétail) et, plus tard, à la 

suite de la guerre du Biafra. Ayant acquis la propension à beaucoup migrer, le Nord Cameroun ne sera 

pas pour les Mbororo un asile définitif. Ils émigreront alors petit à petit vers l'Adamaoua vers 1840-1850. 

Au cours de la première moitié du XXe siècle, notamment vers les années 1910, une autre vague arriva 

et s'installa sur les hauts plateaux de l'Ouest. Leur séjour dans cette zone ne s’est pas traduit aussitôt 

par une fixation. Seul, le premier chef (ardo) s’installa à demeure en 1920 et resta au même endroit 

jusqu’à son décès en 1960. Les autres nomadisaient, changeant de site d’hivernage presque chaque 

année et se déplaçant en saison sèche. Les va-et-vient entre Adamaoua-Mambila et Bamenda étaient 

incessants. L’invasion de la Région par les criquets en 1931 provoqua des déplacements massifs vers le 

pays Bamoun et des retours vers l’Adamaoua. A partir des années 1940, l’immigration Mbororo dans les 

Grassfields a connu d’énormes changements, avec le passage d’une migration pendulaire pastorale, 

principalement masculine, à une immigration familiale aux fins de stabilisation (MIMCHE et PELICAN, 

2012 ; Ibrahim Mouiche, 2012). 

6.2. Organisation et occupation spatiale 

Présents dans les huit Départements de la Région de l’Ouest, les Mbororo représentent presque le 

cinquième de la population des Grassfields (MIMCHE et PELICAN, 2012). Sur les plateaux Bamiléké, les 

pâturages à bovins ne couvrent que moins de 10 pourcent de la superficie, conséquemment à la 

saturation foncière et l'accroissement des surfaces cultivées qui y ont pratiquement empêché l'extension 

de l'élevage. Ils sont installés avec leurs troupeaux sur le massif de Bana, les Monts Bamboutos et la 

Région de Galim ; encore, les pâturages des Monts Bamboutos étant les plus vastes et les plus riches 

du pays bamiléké. Dans le Noun, bénéficiant de la faible densité de la population et de la répartition 

inégale des cultures, de nombreuses communautés Mbororo se sont établies dans les espaces vides 

disponibles. On les retrouve majoritairement dans les Départements de Massangam, Bangourain, Magba, 

Malantouen, Kouoptamo et Koutaba.  

La société Mbororo est de type segmentaire, bâtie sur la base de petites unités claniques dirigées par 

des Ardo (Chefs de communautés) ; on en dénombre environ 82 réparties dans la Région de l’Ouest. 

Nommé soit par l'autorité administrative ou le sultan des Bamoun (en pays Bamoun), soit désigné par un 

conseil des anciens ou de famille, le ardo joue le rôle d’intermédiaire entre les éleveurs ; les chefs locaux 

(Bamiléké, Bamoun, Tikar et Mbo) ; et l’administration. La reconnaissance de l’ardo par les Mbororo 

provient d’un prestige personnel (âge, richesse en bétail) mais son pouvoir reste très limité : chaque 
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Mbororo peut quitter, à son gré, le groupe de tel ardo. Il y a lieu de souligner que si on peut trouver un 

statut particulier à ces ardo, il faut avouer qu'il est très particulier, car ces derniers n'apparaissent nulle 

part dans les organigrammes des administrations modernes et traditionnelles. Autrement dit, ils ne sont 

ni notables des chefs de groupement, encore moins des chefs de troisième degré (hormis dans les 

villages Mbororo de Didango, Tchada, et Mancha), à l'image des chefs de village. Mieux, un ardo, aussi 

grand soit-il, demeure toujours sous l'autorité du chef du village Bamoun, Bamiléké, Tikar ou Mbo dont il 

dépend territorialement (Ibrahim Mouiche, 2012). 

Ces populations sont aujourd’hui en proie à beaucoup de difficultés dans la survie et l’intégration, au rang 

desquelles : 

- Le manque d’espace et de cours d’eau pour le pâturage et l’abreuvoir du bétail ; 

- Le manque d’accès aux services sociaux de base ; 

- La difficulté d’obtention des titres de citoyenneté (Acte de naissance, Carte Nationale d’Identité) ; 

- Le manque de reconnaissance de la légitimité sur les terres par les populations locales ; 

- L’insuffisance de cadre d’accompagnement des nomades vers la sédentarisation. 

On note tout de même la participation des Mbororo dans les instances du pouvoir avec dans les localités 

de Tchada, Didango et Mancha des chefs de 3ème degré qui sont Mbororo, un conseiller municipal à la 

Commune d’Arrondissement de Baleng. Ce positionnement fait naitre au sein de la communauté un 

sentiment d’intégration et de considération mutuelle. De même, les sensibilisations au niveau national, 

Régional et local ont permis de susciter chez les Mbororo une intégration progressive dans à travers la 

scolarisation des enfants, le recours au système de santé conventionnel dans la prise en charge 

médicale, l’établissement des actes de naissance et des Cartes Nationales d’Identité pour une intégration 

citoyenne. Ces acquis constituant un pas vers l’amélioration des conditions de vie du peuple Mbororo de 

la Région de l’Ouest nécessitent des efforts supplémentaires. De nos jours  

6.3. Dynamique associative 

La sédentarisation des Mbororo a fait naitre au sein de la communauté une dynamique associative qui 

tend vers une institutionnalisation à travers le Mbororo Socio-Cultural and Development Association 

(MBOSCUDA) qui est une association regroupant le peuple Mbororo sur tout le territoire national. La 

mission de l’association se résume en la lutte en faveur des droits du peuple Mbororo à travers des 

plaidoyers et des actions pour favoriser l’insertion sociale, professionnelle et citoyenne. Plus 

concrètement MBOSCUDA assiste les couches vulnérables du peuple Mbororo en incitant les projets 

d’établissement des actes de naissance, sensibilise continuellement sur les droits d’accès à l’éducation 

et à la santé, sur les mécanismes d’intégration, et sur la gestion des conflits vis-à-vis des autres 

communautés. Elle assiste les éleveurs dans le processus de sédentarisation à travers des conseils ; elle 

incite le peuple Mbororo au regroupement associatif et au renforcement de l’identité culturelle. Au niveau 

Régional, notamment dans la Région de l’Ouest, un président du Comité Exécutif Régional assure la 

représentation de l’association, tandis qu’au niveau Département on a un « Diha » ; et au niveau des 

communautés à la base (« Ardots »), on retrouve les « Fahda ».  
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Figure 7 : Organigramme de MBOSCUDA 

 
Source : Entretien avec le président du Comité Exécutif Régional de l’Ouest 

Les actions de MBOSCUDA Ouest sont entre autres : 

- Les sensibilisations sur divers thématiques, notamment le droit à la citoyenneté, le droit d’accès 

aux services sociaux de base (éducation, santé, etc.), la sécurisation foncière, les mariages 

intercommunautaires pour faciliter l’intégration. 

- La construction des infrastructures éducatives et sanitaires, ainsi que l’aménagement des centres 

d’état civil. 

Malgré ces efforts, beaucoup reste à faire afin de garantir de bonnes conditions de vie aux Mbororo en 

termes d’éducation et d’acquisition de la citoyenneté, qui sont aujourd’hui deux éléments indispensables 

pour l’épanouissement de la jeunesse Mbororo.  

6.4. Jeune et Fille Mbororo 

La jeunesse Mbororo est l’une des couches sociales subissant le plus le phénomène de sédentarisation 

et mutation culturelle auxquels fait face le peuple Mbororo. Avec la réduction des terres, le manque de 

moyens financiers et de renforcement de capacités, cette jeunesse est parfois victime de plusieurs fléaux 

sociaux à savoir le banditisme, la prostitution, la consommation de la drogue ; ou subit de plus en plus 

des enlèvements. Ces fléaux sont possibles dans un contexte où le jeune Mbororo : 
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- a des difficultés d’accès aux services sociaux de base à cause de l’absence de titre de 

citoyenneté (acte de naissance et carte d’identité) ; 

- la perte des sources de revenus (perte des cheptels et des espaces de pâturage) ; 

- un changement culturel subit (du semi-nomadisme à la sédentarisation sans accompagnement 

préalable) 

6.5. Questions foncières et sédentarisation 

Les Mbororo de la Région de l’Ouest ont pour principales difficultés les problèmes liés à l’accès à la terre 

pour l’exercice des activités agropastorales, et à la transition du semi-nomadisme à la sédentarisation 

avec tous les obstacles que cette transition implique. 

6.5.1. Questions foncières et conflits agropastoraux 

Arrivés les premiers, les Bamiléké, les Bamoun, les Mbo et les Tikar, essentiellement agriculteurs et ne 

connaissant que le petit bétail, ont pris possession de toute la Région de l'Ouest et y ont réalisé 

l'aménagement agricole, laissant le reste pour leur expansion ultérieure. Au début du XXe siècle, les 

Mbororo se sont emparés de ce reste pour pratiquer l’élevage extensif des boeufs. L'un des problèmes 

rencontrés par ce type d'élevage est celui de la concurrence pour la terre avec les agriculteurs qui se 

considèrent comme les propriétaires fonciers et percoivent les Mbororo comme des étrangers et des 

migrants. Ils vont mettre progressivement en culture les sommets des versants autrefois réservés à 

l'élevage. Dans la Région, notamment dans la zone qui constitue aujourd’hui l’un des plus importants 

bassins agricoles de l’Ouest (Kouoptamo-Bamendjing-Galim), la colonisation des terres arables pour 

l’agriculture constitue un obstacle à l’évolution de l’élevage pour les Mbororo autrefois majoritairement 

installés dans la zone. La divergence d'intérêts entre les deux groupes déclenche ou cristallise des conflits 

toujours latents. Dans certaines localités, les conflits ont conduit à des violences interethniques 

meurtrières (Dafinger & Pelican 2006 ; Harshbarger 1995). Ces conflits nombreux et répétitifs sont le 

résultat de la conjonction de la saturation foncière (liée à une surutilisation des pâturages par les Mbororo, 

à un accroissement de la population et à l’extension des superficies cultivées au sein des communautés 

bamiléké, Bamoun, Mbo et Tikar) et de l’incertitude des statuts fonciers au sein des deux groupes. Ils 

sont généralement consécutifs aux dégâts de culture ou des récoltes, mais peuvent également porter sur 

les droits d'accès (pâturage, eau, etc.). Ils sont de plus en plus nombreux à cause du développement du 

cheptel et de l'extension des superficies cultivées, deux activités complémentaires mais qui se 

développent de manière concurrentielle. En effet, l'extension des superficies cultivées se traduit par une 

réduction des espaces traditionnellement utilisés pour le pâturage et par une stratégie d'exclusion, voire 

d'expulsion, des éleveurs à travers l'occupation des berges, des points d'eau, des alentours immédiats 

des pistes de passage et des parcs de bétail, ce qui entraîne logiquement des dégâts de culture ou des 

récoltes et constitue un prétexte suffisant de conflits, voire même d'expulsion du terroir. Ces conflits 

résultent également parfois du non-respect des zones pastorales par les agriculteurs (Zongo, 2009). 

L’administration est confrontée en permanence à des conflits qui atteignent une violence rarement égalée 

autre part dans le pays. Les conflits enregistrés par les services déconcentrés du MINEPIA entre 

argriculteurs et pasteurs par Département de la Région de l’Ouest pour la période août 2013 - Août 2014 

sont consignés en annexe.  

Le Cameroun anglophone avait élaboré une législation (Farmer-Grazier Law de 1962) pour tenter de 

résoudre ce problème une fois pour toutes. Du côté francophone, il n'existait pas d'équivalent juridique, 

mais les oppositions étaient comparables, réglées au coup par coup par les gendarmes ou le sous-préfet 
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(Boutrais 1984 :230-231 ; Hurault 1989 :32-35). Il a fallu attendre 1983 pour voir mettre sur pied un arrêté 

gouvernatorial délimitant les zones de culture et de pâturage dans l'ensemble du Département du Noun. 

Cette délimitation ne résout pourtant pas le problème ; par exemple, dans l'Arrondissement de Magba, 

l'on ne compte aujourd'hui qu'environ 3 350 têtes de bovins. Or ce terroir avait en l'an 2000 plus de 10 

000 têtes de bétail, mais suite aux conflits entre éleveurs et agriculteurs, certains éleveurs, Mbororo en 

majorité, sont partis par peur (commune de Magba et GTZ, 2007).  

Les pasteurs Mbororo se retrouvent ainsi dans une situation de carence des espaces de survie, ce qui 

n’est pas sans conséquences sur le mode de vie. Ils sont aujourd’hui contraints d’acheter ou louer des 

parcelles qui autrefois leur utilisée, faisant ainsi naitre de grandes mutations socioculturelles.  

6.5.2. Questions de sédentarisation 

La carence en espace pour les activités agropastorales a poussé le peuple Mbororo vers une 

sédentarisation progressive. Tous les Départements de la Région sont concernés par cette dynamique 

socioéconomique. L’avancée des villes, la colonisation des campagnes par la forte expansion des 

activités agricoles, la recherche des parcelles pour les constructions ont accru la pression foncière dans 

la Région initialement étroite (123,8 habitants au km² selon le 3ème RGPH). Les espaces autrefois 

réservés au pâturage sont de plus en plus convoités pour les pratiques agricoles, réduisant ainsi l’activité 

pastorale qui au fondement de la société Mbororo. L'extension des cultures sur les hautes plaines et dans 

les bas-fonds a entraîné la réduction des pâturages. Face à cette dynamique de l’utilisation des terres le 

peuple Mbororo est contraint d’inventer des modes de résilience ou de s’adapter eu contexte qui prévaut 

dans la Région. Selon les personnes ressources enquêtées, l’exemple le plus marquant dans la Région 

demeure le village Tchada dans la Mifi où tous les pasteurs ont perdu leur cheptel au bout de quelques 

années sans la mise en œuvre d’un mécanisme de réinsertion socioprofessionnel préalable.  

La situation actuelle du nomadisme est caractérisée par le déclin de l'élevage et la fixation au sol des 

pasteurs. Dans les Départements de la Région, nous assistons à un processus identique : au début il y a 

diminution du troupeau et réduction des parcours, stationnement prolongé des pasteurs dans les zones 

riches (herbes et eaux) ; peu à peu la transhumance des troupeaux se substitue aux déplacements de la 

tribu ; finalement la maison remplace la tente et les hommes cherchent des ressources nouvelles sur les 

chantiers ou dans la culture ; le plus souvent l'abandon de l'élevage aboutit au chômage et au sous-

emploi. Ce processus est de plus en plus observé chez les Mbororo des Régions du Nord-Ouest et de 

l’Ouest. La sédentarisation d’un peuple nomade ou semi-nomade implique de grands changements 

socioculturels devant bénéficier d’un accompagnement particulier si ce changement est subit.  

En marge des difficultés liées à l’acquisition de la terre et à la survie de l’activité agropastorale, d’autres 

facteurs entrent dans les causes de la sédentarisation du peuple Mbororo de l’Ouest Cameroun. Il s’agit 

entre autres de l’attrait du mode de vie des villes, et des politiques visant à faciliter l’intégration du peuple 

autochtone. Dans un premier temps, les difficultés d’accès à la terre, la scolarisation des jeunes ainsi que 

d’autres paramètres contextuels tels que la perte du capital bovin font naître au sein du groupe Mbororo 

de la Région des catégories de métiers propres aux peuples sédentaires. De plus en plus on assiste à 

une sédentarisation des nomades qui ne fait toutefois pas l’objet d’un suivi particulier.  

Dans un deuxième temps les programmes et services de promotion de l’éducation et l’intégration 

socioprofessionnelle des peuples autochtones dans la zone promeuvent la scolarisation et l’accès aux 

services sociaux de base des Mbororo, qui favorisent la sédentarisation, car un peuple strictement 

nomade n’a pas de facilités d’accès à ces services, ainsi qu’à la citoyenneté. De nos jours, sans la mise 
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en œuvre des mesures d’accompagnement, le peuple Mbororo fait face à de nombreuses difficultés liées 

à la sédentarisation, notamment la diminution des moyens de subsistance (dégradation des activités de 

subsistance), le sous-emploi, les difficultés d’accès à la citoyenneté pour une insertion 

socioprofessionnelle.  

6.5.3. Accès à la citoyenneté 

L’accès à la citoyenneté demeure un défi pour le peuple Mbororo en général, ceci lié au fait que, les 

accouchements se faisant en majorité à domicile et de manière traditionnelle, les nouveau-nés ne sont 

pas déclarés pour établissement des certificats d’état civil. Ce constat est relevé par les agents de la 

DRAS interviewés, qui soulignent qu’environ 70% de Mbororo vivant aujourd’hui dans la Région ne 

déclarent pas les naissances dans les services d’état civil. C’est lorsque l’enfant est scolarisé ou lorsque 

ce dernier fait l’objet d’un suivi médical, que la question d’acte de naissance est soulevée. Cette situation 

est d’autant importante qu’en 2017 5000 personnes sans actes de naissance ont été recensé uniquement 

dans la ville de Koutaba,à Didango (DRAS, 2017). L’accès à l citoyenneté est donc l’un des défis majeurs 

pour l’insertion effective des Mbororo de l’Ouest Cameroun. Le Mbororo ne perçoit pas l’utilité de l’acte 

de naissance ou de mariage, il n’est pas éduqué ou sensibilisé dans ce sens. A cet effet, des programmes 

d’établissements collectifs des actes de naissance sont souvent mis sur pied afin de promouvoir l’accès 

à la citoyenneté pour bénéficier des services sociaux de base, et d’une insertion sociale convenable. 

6.6. Relations villages et communautés Mbororo 

Les entretiens avec les personnes-ressources Mbororo et quelques autorités font état de la relation de 

bonne cohabitation entre les villages et communauté Mbororo dans l’ensemble de la Région. Cette bonne 

cohabitation n’est pas exempte de conflits pouvant résulter des activités agropastorales. Cette bonne 

cohabitation résulte de la collaboration entre les chefs traditionnels et les chefs de communauté Mbororo 

(Ardot). Des conflits à ce niveau peuvent naitre du désir pour le chef local de soumettre le Ardot de la 

communauté Mbororo, ce qui crée une guerre de leadership. De même les relations de partenariat 

commercial et agricole, ainsi que les alliances interethniques ont favorisé la convivialité des rapports entre 

les communautés. De nos jours dans le Noun des mariages entre Mbororo et Bamoun sont récurrents, 

surtout entre musulmans ce type d’alliance est le symbole d’une bonne cohabitation. Cependant, des 

pratiques discriminatoires sont souvent décriées par les Mbororo impliqués dans les conflits avec les 

populations Bamiléké ou Bamoun. Selon les informateurs, les Mbororo sont souvent discriminés dans la 

résolution de ces types de conflits devant l’autorité traditionnelle. Cette discrimination négative est due 

non seulement aux différences ethniques, mais surtout au mode de vie autarcique des Mbororo. 

6.7. Gestion des conflits 

Les principaux conflits recensés au sein de la communauté Mbororo de l’Ouest Cameroun sont d’ordre 

agropastoral et foncier. Il s’agit principalement : 

- Des conflits entre agriculteurs et éleveurs ; 

- Des conflits entre éleveurs et éleveurs ; 

- Des conflits fonciers ; 

Les conflits agropastoraux sont les nombreux, et mettent en opposition les pasteurs Mbororo aux 

agriculteurs Bamiléké ou Bamoun. Ces conflits sont principalement liés à la destruction des champs par 

les troupeaux en divagation, aux limites entre les zones de cultures et les zones de pâturage, et à la tuerie 

des animaux des cheptels par les agriculteurs. La destruction des champs par les troupeaux est 



Rapport diagnostic - Organisation administrative, culturelle et politique 

36 
 

récurrente dans la Région, surtout dans les zones de grand élevage comme dans le Département du 

Noun. Les zones de pâturage n’étant pas convenablement circonscrites et clôturées, les animaux se 

trouvent surtout dans la nuit, dans les parcelles cultivées très souvent situées à proximité. Ces désastres 

engendrés de nombreux conflits dont le mode de résolution est classique : les protagonistes se 

rapprochent du chef, lorsque ce dernier ne trouve pas de solution acceptable pour eux, ils font recours à 

l’objectivité de l’autorité administrative (sous-préfet) qui tranche très souvent par un arrangement à 

l’amiable avec paiement par le pasteur des dommages causés par ses animaux. Au cas les protagonistes 

ne se pas d’accord, l’affaire est transmise au niveau du tribunal qui juge selon les textes en vogueur. Les 

règlements à l’amiable ou devant le tribunal impliquant très souvent de fortes sommes, ont fait naitre une 

nouvelle pratique d’anarque dans la zone, à savoir la colonisation des zones de pâturage pour les cultures 

dans le but de susciter des conflits parfois bénéfiques pour l’agriculteurs. Cette situation est perceptible 

dans la zone du Bassin agricole de l’ouest dans l’Arrondissement de Kouoptamo. 

Les limites foncières sont aussi l’une des causes des conflits agropastoraux. La pression foncière et la 

rareté des espaces arables et des sources d’eau (pour les cultures maraichères) dans certaines zones 

de la Région ont poussé certains agriculteurs à convoiter les terres autrefois réservé au pâturage. 

L’accaparement des terres de cultures à proximité des aires de pâturage a suscité les questions de 

sécurisation et de limite. Les éleveurs Mbororo n’ayant culturellement pas la notion de limite et de 

sécurisation des terres sont témoins d’un rétrécissement progressif des aires de pâturage, ce qui 

engendre des conflits. Les modes de résolution de ces conflits sont similaires à ceux susmentionnés. 

L’éleveur Mbororo dans la plupart des cas n’ayant pas de preuve marquant son occupation de l’espace 

en premier (limites matérielles, cultures, etc.), en sort très souvent perdant. 

Dans le Noun, précisément dans l’Arrondissement de Kouoptamo, des cas de tuerie des bœufs en 

divagation dans les champs par les agriculteurs est très récurrent en saison de cultures. Selon les 

autorités traditionnelles et les populations de la zone, pour limiter les ravages des troupeaux bovins dans 

les champs, ces bœufs sont empoisonnés afin décourager les éleveurs de laisser en divagation leurs 

troupeaux. Les cas d’empoissonnement bien que récurrents de nos jours, ne font encore l’objet de 

plaintes. 

Les conflits éleveurs et éleveurs opposent les pasteurs Mbororo entre eux, et sont liés aux espaces de 

pâturage. Ils se soldent par le partage des espaces ou des initiatives de mise en place des limites 

matérielles bien que minoritaires. 

Les conflits dans l’ensemble sont la source des différents types de conflits ou de difficultés que rencontre 

le peuple autochtone de la Région de l’Ouest aujourd’hui. Il s’agit des conflits liés à l’accaparement des 

terres par les industriels locaux, les familles et les exploitants agricoles. Dans la Mifi plus précisément à 

Tchada, les terres autrefois utilisées à des fins d’élevage ont toutes été accaparées par les élites locales 

mettant ainsi les éleveurs dans une situation inconfortable (entretien avec le président de l’exécutif 

Régional de MBOSCUDA). Ces conflits comme susmentionné sont dus au paradoxe de la non-

sécurisation des terres par les Mbororo dans un environnement de très haute pression foncière. Les 

conflits fonciers de nos jours opposent les communautés Mbororo aux populations locales (Bamiléké et 

Bamoun), et les Mbororo entre eux.   
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7. DYNAMIQUE D’ACCES ET UTILISATION DES TERRES 

7.1. Organisation des paysages des villages  

Le paysage rural dans la Région de l’Ouest est organisé de manière générale dans les zones favorables 

aux pratiques agricoles en milieu rural. Les aménagements sont spontanés et se font sans consultation 

préalable des services du MINDCAF pour acquisition d’un titre de propriété. Dans les villages, les 

constructions se font en bande ou concessions. Le système matrimonial favorisant la polygamie, les 

cases sont souvent construites en groupes de trois ou plusieurs (en fonction du nombre d’épouses d’un 

homme) autour d’une cour centrale. Le paysage rural se développait sous forme de bocage, avec des 

constructions familiales près des champs cultivés entourés d’enclos en bambous ou haie vive et des 

alignements continus d'arbres et arbustes sauvages ou fruitiers. Cette végétation associée très souvent 

aux arbres de paix (famille de Dracaena fragrans) ou de fleurs, marque généralement les limites de 

parcelles qui sont de tailles inégales et de formes différentes. Les concessions ou petits hameaux sont 

appelés Tandio; ils forment les Tanla ou sous-quartiers, regroupés en Nfula ou quartiers qui sont les 

éléments constitutifs de la chefferie ; celle-ci n'étant elle-même qu'un quartier privilégié, celui du Chef.  

Progressivement, le bocage a disparu dans une partie importante de la Région, ceci dû à plusieurs 

raisons : la caféiculture qui a considérablement modifié l'agriculture traditionnelle ; les conditions 

physiques difficiles de certains secteurs, sols pauvres (Ndé), bas-fonds inondables ; enfin la politique de 

regroupement des populations entreprise par les autorités lors des troubles de 1955 – 1960 (NOTUE, 

1984). De même, l’explosion démographique de la zone a rendu cet habitat bocager autrefois dispersé 

et aéré, en concessions parfois très serrées même en milieu rural. Dans cette pression foncière 

galopante, la gestion des terres nécessite une appréciation particulière. 

7.2. Dualité du régime foncier 

Dans la Région de l’Ouest, le régime foncier obéit à une démarche strictement duale. L’obtention d’un 

titre ou d’un droit de propriété surtout en zone périphérique et rurale est assujettie au droit coutumier et 

au droit moderne en matière de gestion foncière. 

7.2.1. Le droit coutumier  

Dans la Région de l’Ouest en général, et dans les zones périphériques en particulier, la propriétaire 

coutumière est prépondérante dans le droit d’usage des terres. Les entretiens réalisés auprès des 

services du MINDCAF révèlent un faible établissement des titres fonciers ou immatriculation des terres. 

La terre est en majorité cédée par hérédité ou leg, ce qui rend hermétique les transactions financières et 

ne dynamise pas la propriété foncière. 

En milieu urbain, la gestion de l’espace foncier totalement occupé est similaire à la réalité observée dans 

tous les centres urbains du pays. Les terres souvent acquises à l’issue d’une transaction financière, 

suivent le processus d’acquisition et de sécurisation définit par les textes en vigueur. Cependant, il faut 

relever l’attachement particulier à la terre qui constitue un patrimoine familial inaliénable, ce qui induit la 

limitation des ventes de terrains, bien que la pression foncière soit réelle dans les grandes villes comme 

Bafoussam, Dschang, Foumban, ou encore Bangangté.  

En milieu rural, le droit d’usage est strictement coutumier de manière générale. La terre initialement sous 

l’autorité du chef ou roi est redistribuée aux membres de la communauté qui la cèdent de générations en 

générations à leurs progénitures. On accède à la terre en général de manière héréditaire, et la 
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considération de la terre comme un patrimoine familial inaliénable est beaucoup plus renforcée en milieu 

périurbain et rural. Pour sécuriser le terrain, les populations se réfèrent au arbres ou arbustes plantés aux 

limites, mais surtout à la présence de l’autorité traditionnelle qui tranche en cas de différend. Ici, le titre 

foncier sur le plan traditionnel ne vaut pas la reconnaissance de l’autorité traditionnelle, car même si les 

textes définissent le processus d’obtention du titre foncier, l’autorité traditionnelle devrait donner son 

consentement pour l’appropriation d’un espace. Aussi, la rareté du titre foncier en périphérie est due à la 

faible valeur économique que revêt la terre en périphérie, à la maitrise des espaces par l’autorité 

traditionnelle, et à la pression foncière moins accrue qu’en milieu. De même la vente des terrains non 

titrés est très souvent proscrite. 

Ces contextes urbain et rural justifient la rareté des titres fonciers dans la Région de l’Ouest. En effet, la 

sécurisation traditionnelle déjà établie, le processus normatif serait juste un doublon de trop pour les 

propriétaires surtout au vu des récriminations adressées à l’endroit du processus d’obtention du titre 

foncier pour lequel les populations accusent : 

- la lenteur administrative ; 

- le coût élevé des prestations ; 

- la subjectivité dans la définition de la première mise en valeur tel que prescrit par le droit moderne. 

7.2.2. Droit moderne 

En matière de droit moderne, la Délégation Régionale des Domaines, du Cadastre et des Affaires 

Foncières et ses Délégations Départementales assurent la gestion du patrimoine foncier et domaniale 

sous la supervision de l’autorité administrative. Pour ce faire, ces services de l’état s’appuient sur la 

législation et la règlementation en vigueur. Le droit moderne en matière de gestion foncière prend son 

origine au Cameroun à travers l’Ordonnance n° 74-1 du 6 juillet 1974 fixant le régime foncier. Par la suite, 

le décret n° 76-165 du 27 avril 1976 fixant les conditions d’obtention du titre foncier définira les conditions 

d’obtention de son droit de propriété sur un immeuble non bâti (terrain). Ce décret sera modifié en 2005 

à travers le Décret n°2005-481 du 16 décembre 2005 modifiant et complétant certaines dispositions du 

décret n°76-165 du 27 avril 1976 fixant les conditions d'obtention du titre foncier. En son article 6 il stipule 

que sont habilitées à solliciter l’obtention d’un titre foncier : « les collectivités coutumières, leurs membres 

ou toute autre personne de nationalité camerounaise, à condition que l’occupation ou l’exploitation soit 

antérieure au 5 août 1974, date de publication de l’ordonnance N° 74-1 du 6 juillet 1974, fixant le régime 

foncier ». Des justifs devront être fournis afin de prouver l’occupation du terrain avant le 5 août 1974. 

Dans la Région de l’Ouest la justification de l’occupation de l’espace avant le 5 août 1974 demeure 

problématique du fait du mode d’acquisition de la terre (héréditaire). Pour pouvoir justifier la mise en 

valeur de la terre il faudrait donc être né avant cette date et avoir été capable de la mettre en valeur à 

cette date. Cette situation rend subjectif l’appréciation, et justifie en partie le faible taux d’établissement 

des titres fonciers même en milieu urbain. 

Pour ce qui de la gestion du domaine national, le Décret 76-166 au 27 avril 1976 fixant les modalités de 

gestion du domaine national définit les responsables et les modalités. Au sens de ce décret, « les 

dépendances non occupées ou exploitées du Domaine national sont attribuées par voie de concession 

provisoire. ». Toute personne physique ou morale voulant en bénéficier devra constituer un dossier à 

soumettre aux services des domaines de la zone. L’état est donc le seul gestionnaire du domaine national. 

Toutefois, dans le contexte de la Région de l’Ouest, les chefs traditionnels mettent à la disposition des 

personnes physiques des parties du domaine national pour les activités agropastorales. 
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La loi n° 80-22 du 14 juillet 1980 relative à la répression des atteintes à la propriété foncière et domaniale 

prescrit des mesures de répression des contrevenants aux dispositions susmentionnées. Elle sera 

complétée par le Décret n° 84-311 du 22 mai 1984 portant modalités d’application de la loi n° 80-22 du 

14 juillet 1980 relative à la répression des atteintes à la propriété foncière et domaniale. L’organisation et 

le fonctionnement des commissions de contrôle et de surveillance des terrains domaniaux sont fixés par 

ce décret. La Région de l’Ouest n’est pas exempte de ces textes qui selon les agents de la DRDCAF 

Ouest interviewés sont appliqués sur le terrain en milieu urbain malgré les pesanteurs du pouvoir 

traditionnel. 

7.3. Restriction du droit d’accès et d’utilisation des terres et des ressources naturelles  

Dans toute communauté, la restriction du droit d’accès aux terres est aussi importante que le droit d’accès 

lui-même. Elle permet de sécuriser les terres et réguler le processus d’obtention du droit d’accès au 

regard de la culture locale. Dans la Région de l’Ouest la restriction du droit d’accès à la terre est l’apanage 

du Chef traditionnel ou Roi qui établit suivant le statut moral ou la légitimité d’un individu par rapport à 

l’espace sollicité.  

Il ressort des enquêtes menées sur le terrain que la restriction du droit d’accès à la terre est palpable 

dans la Région de l’Ouest. Selon les autorités traditionnelles interviewées, la restriction du droit d’accès 

à la terre est uniquement liée au droit d’accès au domaine national. Toutefois, les interviews avec l’agent 

de la DRDCAF et les élites Mbororo révèlent qu’il existe une restriction très furtive de l’accès à la terre 

pour les étrangers. Cette restriction ne fait pas l’objet d’une règle culturellement admise, mais est présente 

dans les pratiques surtout dans le Département du Noun. 

7.4. Les conflits liés à l’affectation et l’utilisation des terres 

Les conflits fonciers sont légion dans la Région, vue la pression foncière à laquelle on fait face au 

quotidien, et le contexte de non sécurisation sur le plan légal de la terre. Les propriétaires terriens n’ayant 

pas établit un titre foncier sont à la merci d’opportunistes de plus en plus nombreux surtout dans les 

centres urbains qui s’accaparent de ces terres vacantes. De même, les conflits familiaux sont de plus en 

plus récurrents dans un contexte où les terres familiales sont devenues très restreintes pour les familles 

en perpétuelle croissance. Le Chef dont la légitimité sur ces terres est avérée, sert de régulateur des 

conflits pouvant survenir. Les affaires sont référées au niveau des autorités administratives, notamment 

des sous-préfets qui se réfèrent à leur tour au tribunal compétent lorsqu’un arrangement n’est pas 

possible entre les protagonistes.  

8. FORCES, FAIBLESSES, OPPORTUNITES ET MENACES 

Tableau 7 : Synthèse de l’analyse des FFOM du milieu humain de la Région 

FORCES FAIBLESSES 

- Dynamisme économique des populations ; 

- Culture de rassemblement et de l’action 

collective/dynamique associative des populations ; 

- Forte implication de l’élite (interne et externe) dans le 

développement local ; 

- Une diversité ethnolinguistique source 

d’enrichissement réciproque ; 

- Une cohabitation apaisée entre les diverses ethnies ; 

- Rareté des titres fonciers dans la Région 

(surtout en zone rurale) ; 

- Accès difficile des peuples autochtones 

Mbororo à la terre pour l’exercice des activités 

pastorales ; 

- Conflits agropastoraux récurrent entre les 

peuples Bamiléké/Bamoun/Tikar/Mbo et 

peuples Mbororo ; 
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- Diversité culturelle, un attrait important sur le plan 

touristique ; 

- Forte résilience des peuples aux milieux dans 

lesquels ils se meuvent/ faculté à se réinventer face 

aux difficultés rencontrées ; 

- Evolution de la prise en compte du genre ; 

- Alliances interethniques gage de promotion de la paix 

et de la cohésion sociale ; 

- Structure sociopolitique favorisant l’appropriation 

locale de la structure étatique par le respect de 

l’autorité et des textes qui régissent l’Etat. 

- Droit foncier traditionnel discriminatoire ne 

favorisant pas l’acquisition des terres par les 

étrangers pour investissements ; 

- Dislocation progressive des unités 

administratives et socioculturelles, et replis 

identitaires ; 

- Faible accès à la citoyenneté chez les peuples 

autochtones ; 

- Persistance des pratiques et préjugés culturels 

discriminatoires vis-à-vis des femmes (pas droit 

à l’héritage, mariages précoces et forcés, frein 

à l’accès à la propriété foncière, à scolarisation, 

etc.). 

OPPORTUNITES MENACES 

- Mise en place de la Commission Nationale du 

Bilinguisme et du Multiculturalisme ;  

- Intérêt galopant sur les plans national et international 

pour les cultures de la Région ; 

- Prise en compte du concept d’autochtonie et mise en 

place des mesures de protection des peuples 

autochtones à l’échelle nationale et internationale. 

- Pression foncière galopante/ conflits fonciers ; 

- Influences culturelles. 
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